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III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES – ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. La politique, les pratiques et les mesures économiques de l'Australie, y compris celles qui concernent le commerce, sont exceptionnellement transparentes, notamment pour ce qui est de leur nature et de leurs principes de base.  Cette transparence implique que leur rentabilité, c'est‑à‑dire leur coût par rapport à leurs avantages, fait souvent l'objet d'évaluations indépendantes.  La transparence responsabilise davantage le gouvernement et accroît de ce fait la qualité du débat public sur les mérites des politiques, pratiques et mesures appliquées.  La transparence a ainsi beaucoup contribué au processus continu de réforme structurelle menée dans le but de réduire, sinon supprimer, les distorsions faussant la concurrence afin d'améliorer le fonctionnement des marchés des marchandises, des services, du travail et des capitaux et permettre ainsi une utilisation plus rationnelle des ressources.  Cette dernière s'est traduite par une productivité croissante de l'économie dans son ensemble et donc une compétitivité accrue sur les marchés mondiaux.  Il en est résulté que l'économie australienne a connu l'un des taux de croissance les plus élevés des pays de l'OCDE au cours des 15 dernières années (chapitre I).  La libéralisation du commerce, en grande partie unilatérale, a fait partie intégrante des réformes structurelles qui ont contribué aux résultats économiques spectaculaires de l'Australie.  Cette libéralisation s'est poursuivie au cours de la période considérée (2002‑2006);  cependant, il subsiste quelques obstacles tarifaires et non tarifaires au commerce.

2. Les droits de douane restent l'un des principaux instruments de la politique commerciale australienne.  À la suite de réductions unilatérales (1er janvier 2005) des droits appliqués aux textiles, vêtements et chaussures ainsi qu'aux véhicules automobiles pour le transport des personnes, la moyenne simple des taux NPF appliqués est tombée de 4,5 pour cent en 2002 à 3,8 pour cent en 2006.  Malgré ces réductions, les taux des droits appliqués sur ces produits restent considérablement plus élevés que le taux NPF moyen appliqué.  Près de 97 pour cent des droits de douane sont consolidés, mais plus de 40 pour cent des taux consolidés sont supérieurs d'au moins 5 pour cent aux taux NPF appliqués, du fait essentiellement des réductions opérées sur les textiles, vêtements et chaussures et les véhicules automobiles.  Cela peut certes conférer une certaine imprévisibilité au tarif douanier, mais en réalité il n'y a pas eu d'augmentation des taux appliqués au cours de la période considérée.  Quelques lignes tarifaires font l'objet de taux non ad valorem, lesquels tendent à occulter des taux relativement élevés.  En particulier, si l'on en juge d'après son équivalent ad valorem moyen élevé le droit composite sur les véhicules usagés et d'occasion est potentiellement prohibitif.

3. L'Australie continue de maintenir des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) strictes, mais a pris des dispositions pour améliorer l'analyse des risques que présentent les importations afin de rendre le processus plus transparent, efficace et rapide.  La proportion de normes nationales équivalant à des normes internationales reste de l'ordre de 40 pour cent.  Selon les autorités, cela est dû en grande partie au fait que, dans certains domaines, il  n'existe pas de normes internationales couvrant les mêmes domaines.

4. L'Australie n'envisage pas de devenir partie à l'Accord de l'OMC sur les marchés publics, estimant que son accession à l'Accord imposerait des coûts et des retards inutiles dans la passation des marchés.  Elle impose encore des prescriptions de teneur en produits locaux pour les marchés publics concernant les véhicules automobiles.

5. Une aide est fournie pour encourager le développement de l'industrie nationale.  Celle-ci peut prendre la forme d'allégements tarifaires, d'incitations fiscales, de subventions ou de prêts à des conditions de faveur.  L'aide fournie dans le cadre du système fiscal représente plus des deux cinquièmes de l'aide budgétaire annuelle;  les détails en sont publiés chaque année dans l'État des dépenses fiscales, ce qui accroît la transparence de cette aide (qui sinon serait opaque).  Le crédit de droits d'importation accordé dans le cadre du Programme pour l'investissement et la compétitivité dans le secteur automobile est la principale forme d'assistance à une branche de production particulière.  Toutefois, l'absence apparente d'analyse de rentabilité de certains mécanismes, y compris des mesures fiscales, fait qu'il est difficile de déterminer si l'assistance s'est traduite par des avantages sociaux nets.

6. La réforme de la politique de la concurrence se poursuit.  En particulier, l'examen de la Politique nationale de la concurrence a débouché sur un nouveau Programme national de réformes englobant des réformes de la concurrence et de la réglementation.  En outre, pour réduire le poids de la réglementation, le Groupe d'étude Banks a formulé de nombreuses recommandations (notamment pour l'exécution d'examens et d'analyses de rentabilité réguliers de la réglementation), dont la plupart ont été acceptées, en tout ou en partie, par le gouvernement (chapitre II).

7. Les accords commerciaux régionaux signés récemment par l'Australie ont modifié certains aspects de sa politique commerciale, tels que les règles d'origine, les marchés publics et, en particulier, la protection des droits de propriété intellectuelle.  À la suite de la signature de l'Accord de libre‑échange Australie‑États‑Unis, des amendements ont été apportés à la Loi de 1968 sur le droit d'auteur et des modifications mineures à la Loi de 1990 sur les brevets.  Selon les autorités, certaines modifications, notamment dans le domaine des marchés publics, seraient étendues à tous les Membres de l'OMC sur une base NPF.

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Prescriptions en matière d'enregistrement et de documentation 

8. En vertu de la Loi douanière de 1901, une déclaration en douane est requise pour la plupart des importations.
  Un Système de fret intégré (ICS) a été mis en place pour les importations en octobre 2005 dans le but d'améliorer le processus de notification des marchandises;  il remplace tous les systèmes de déclarations antérieurs: EXIT, Compile, Air Cargo Automation et Sea Cargo Automation.
  Pour utiliser l'ICS, les clients doivent s'enregistrer auprès des douanes australiennes;  les déclarations d'importation présentées électroniquement sont traitées en priorité.
  En 2004/05, 99,4 pour cent des données douanières ont été traitées électroniquement.
  Le dédouanement peut être effectué par l'importateur ou un courtier en douanes;  ce dernier doit être agréé par les douanes.  Pour les importations soumises à quarantaine, les déclarations d'importation ICS doivent être conformes à la fois aux prescriptions des douanes et à celles du Service de quarantaine et d'inspection.
  Les prescriptions en matière de documentation restent inchangées.

9. L'Australie n'impose aucune prescription d'inspection avant expédition pour les importations ou les exportations.  De telles prescriptions sont, le cas échéant, déterminées au cas par cas.

ii) Droits de douane

a) Structure tarifaire

10. Depuis le précédent examen, l'Australie est passée du Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises SH1996 au SH2002.  Elle accorde au minimum le traitement NPF aux importations en provenance de tous ses partenaires commerciaux.  Sa classification tarifaire de 2006 comporte 6 124 lignes, dont 6 107 (99,7 pour cent) sont ad valorem, ce qui confère au système tarifaire un degré de transparence élevé.  Elle continue de fournir régulièrement ses données tarifaires et commerciales à la Base de données intégrée de l'OMC.  Elle communique aussi ses droits de douane au projet de base de données tarifaires de l'APEC.  Les droits de douane restent une source mineure de recettes fiscales (2 pour cent du total en 2004/05) (section 4) i)  et tableau III.6).

11. Les droits de douane accroissent les prix des marchandises importées, ce qui offre aux producteurs nationaux de produits similaires la possibilité d'augmenter leurs prix.  Si les marchandises importées servent d'intrants, les droits de douane, en en augmentant le prix, augmentent les coûts des branches de production nationales.  Ainsi, en 2003/04, le secteur des services a reçu une assistance budgétaire estimée à 800 millions de dollars australiens;  mais, selon les estimations, les droits de douane sur les intrants manufacturés ont cette année‑là accru de 2,8 milliards de dollars australiens les coûts des industries de services.

12. Au niveau des positions à huit chiffres du SH2006, 96,7 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées;  toutes les lignes tarifaires agricoles le sont, de même que 96,2 pour cent des lignes de produits non agricoles (définitions de l'OMC); 95,9 pour cent des produits non agricoles sont entièrement consolidés.  Le taux consolidé moyen final (actuel) est de 10,0 pour cent.  Les taux consolidés vont de zéro à 29 pour cent (légumes) pour l'agriculture et de zéro à 55 pour cent (vêtements) pour les produits non agricoles.

13. En moyenne, les droits NPF appliqués par l'Australie sont faibles;  les marchandises de 47,6 pour cent des lignes tarifaires sont admises en franchise et pour 38,7 pour cent de lignes supplémentaires les droits sont compris entre zéro et 5 pour cent.  En 2006, la moyenne simple des droits NPF appliqués était de 1,5 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 4,1 pour cent pour les produits non agricoles (tableau III.1).  En outre, la moyenne simple générale des taux NPF appliqués est tombée de 4,5 pour cent en 2002 à 3,8 pour cent en 2006 du fait des réductions tarifaires unilatérales effectuées en 2005.  Le 1er janvier 2005, les droits de douane ont été ramenés de 15 à 10 pour cent sur les véhicules automobiles pour le transport des personnes, leurs éléments et pièces de rechange et ils devraient être abaissés à 5 pour cent en 2010.  Les droits appliqués pour les textiles, vêtements et chaussures ont été ramenés le 1er janvier 2005 de 25 à 17,5 pour cent pour les vêtements et certains articles textiles finis, de 15 à 10 pour cent pour les draps de coton, les étoffes tissées, les chaussures et les tapis et de 10 à 7,5 pour cent pour les sacs de couchage, le linge de table et les éléments de chaussures.  Aucune autre réduction unilatérale des droits de douane sur ces importations n'est envisagée avant 2010 et 2015.
  En dépit de leur réduction unilatérale, ces taux restent sensiblement plus élevés que les taux NPF moyens appliqués (3,8 pour cent).

14. En raison surtout de ces réductions, plus de 40 pour cent des taux consolidés australiens sont actuellement supérieurs d'au moins 5 points de pourcentage aux taux NPF effectivement appliqués (graphique III.1).  Cet écart offre aux autorités une marge considérable pour relever les taux appliqués, d'où une imprévisibilité potentielle du tarif douanier.  Dans la pratique, il n'y a eu aucune augmentation des taux appliqués au cours de la période considérée.

15. La dispersion des taux NPF appliqués a diminué du fait des réductions tarifaires unilatérales opérées en 2005;  l'écart type des taux de droit est tombé de 9,9 en 2004 à 8,9 en 2006 et le coefficient de variation a légèrement augmenté.  Il y a toujours progressivité des droits de douane:  en moyenne, les droits australiens sur les produits primaires sont sensiblement inférieurs à ceux appliqués aux produits semi‑transformés et transformés, en particulier les textiles, vêtements et cuirs, les produits alimentaires, boissons et tabacs ainsi que les produits minéraux non métalliques et les ouvrages en métaux et machines (graphique III.2).
  La progressivité des droits constitue un obstacle potentiel aux exportations de produits semi‑transformés et transformés des pays en développement vers l'Australie et pourrait de ce fait entraver leur industrialisation.

Tableau III.1 
Structure des droits NPF, 2002-2006

(Pourcentage)
	 
	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	Taux final consolidéa

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	96,7
	96,7
	96,7
	96,7
	96,7
	96,7

	2.
	Moyenne simple des taux appliqués
	4,5
	4,5
	4,5
	3,8
	3,8
	10,0

	
	Produits agricoles (SH01–24)
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4
	1,4
	3,5

	
	Produits industriels (SH25–97)
	5,0
	5,0
	5,0
	4,2
	4,2
	11,1

	
	Produits agricoles selon la définition OMC
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5
	3,9

	
	Produits non agricoles selon la définition OMC
	5,0
	5,0
	5,0
	4,1
	4,1
	10,9

	
	Textiles et vêtements
	12,4
	12,4
	12,4
	12,1
	12,1
	24,3

	3.
	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)b
	11,4
	11,4
	11,3
	4,1
	4,1
	5,6

	4.
	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)c
	4,1
	4,1
	4,1
	4,1
	4,1
	13,5

	5.
	Écart type général des taux de droits
	9,9
	9,9
	9,9
	8,9
	8,9
	11,2

	6.
	Coefficient de variation des taux de droits
	2,2
	2,2
	2,2
	2,3
	2,3
	1,1

	7.
	Lignes tarifaires bénéficiant de la franchise (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	47,4
	47,4
	47,6
	47,6
	47,6
	20,8

	8.
	Droits non ad valorem (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	0,3
	3,6

	9.
	Droits non ad valorem sans équivalents ad valorem (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	10.
	Droits de nuisance appliqués (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	0,0*
	0,0*
	0,0*
	0,0*
	0,0*
	9,5


*
Négligeable.

a
Objectifs du Cycle d'Uruguay atteints en 2000.  Les calculs sont fondés sur 5 921 lignes tarifaires consolidées (représentant 96,7 pour cent du nombre total de lignes), dont 5 904 (96,4 pour cent) sont entièrement consolidées et 17 (0,3 pour cent) partiellement consolidées.
b
Les crêtes tarifaires nationales sont définies comme étant les taux supérieurs à trois fois la moyenne simple générale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales sont définies comme étant les taux supérieurs à 15 pour cent.

d
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Note:
Les calculs prennent en compte les équivalents ad valorem fournis par les autorités pour les taux non ad valorem.  Ces équivalents ont été ajustés en conséquence (par exemple un taux NPF composite appliqué à une ligne tarifaire est égal à 15 pour cent + 12 000 dollars australiens en 2002, l'équivalent ad valorem est de 207,5 pour cent.  Pour la même ligne, si le taux NPF appliqué est égal à 10 pour cent + 12 000 dollars australiens en 2006, l'équivalent ad valorem  est alors de 202,5 pour cent).

Source:
Calculs de l'OMC sur la base des données fournies par les autorités australiennes
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Calculs du Secrétariat de l'OMC sur la base des données fournies par les autorités australiennes.
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Graphique III.1                       

Taux de droits NPF appliqués et consolidés moyens, par chapitre du SH, 2002 et 2006

Note:
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        en ces matières



12   Chaussures, coiffures

13   Ouvrages en pierre

14   Pierres gemmes, etc.

15   Métaux communs et ouvrages

16   Machines

17   Matériel de transport



18   Instruments de précision

19   Armes et munitions

20   Produits divers

21   Objets d'art, etc.
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Graphique III.2

Progressivité des droits par catégorie à deux chiffres de la CITI, 2002 et 2006
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16. Seules quelques lignes tarifaires (0,3 pour cent) sont assujetties à des taux non ad valorem, qui tendent à occulter des taux de droit relativement élevés.  Il s'agit notamment d'un taux spécifique de 1,22 dollar australien/kg appliqué à cinq articles (fromages et caillebotte), d'un taux alternatif de 5 pour cent ou 0,45 dollar australien/kg (le montant le moins élevé étant retenu) appliqué à quatre articles (jus de fruits) et d'un taux composite de 10 pour cent (15 pour cent en 2002) + 12 000 dollars australiens par unité appliqué à huit articles (véhicules usagés ou d'occasion).
  Pour ces derniers, l'équivalent ad valorem moyen était de 206,8 pour cent en 2006, mais les autorités indiquent que ce droit n'a pas été appliqué depuis le lancement, en 2002, d'un programme d'ateliers automobiles agréés, dans le cadre duquel chaque atelier peut importer jusqu'à 130 véhicules de chaque catégorie tous les 12 mois, conformément aux règles de conception australiennes.  Toutefois, les véhicules importés dans le cadre de ce programme doivent être des "véhicules spéciaux et de collection" (chapitre IV 4) ii)).  Cela semble indiquer que le droit composite est prohibitif pour les importations d'autres types de véhicules usagés ou d'occasion.

17. Des contingents tarifaires à taux spécifiques sont appliqués en ce qui concerne la plupart des types de fromage et de caillebotte importés.
  Depuis le dernier examen, les taux hors contingent (au‑delà de 11 500 tonnes) et les taux contingentaires appliqués à ces produits ont été maintenus respectivement à 1 220 et 96 dollars australiens la tonne.  D'autres arrangements concernant l'importation de fromages et de caillebotte doivent être considérés dans le cadre des négociations de l'OMC sur l'agriculture.  Les importations en provenance des PMA, des partenaires de l'Australie dans le cadre d'accords commerciaux régionaux (États‑Unis, Nouvelle‑Zélande, Singapour et Thaïlande) et des pays insulaires du Forum du Pacifique Sud ne sont pas assujetties à ce contingent.

18. L'Australie a conclu des accords préférentiels unilatéraux et des accords commerciaux régionaux avec un certain nombre de pays (chapitre II 6) ii)).  L'accès en franchise et sans contingent est notamment accordé pour les marchandises originaires des 50 PMA, de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, de Nouvelle‑Zélande et de Singapour.  Toutefois, les réductions tarifaires bilatérales résultant des ACR signés récemment entraînent pour certains pays développés des droits de douane plus bas que ceux accordés à environ 90 pays (ou économies) en développement dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP) (tableau III.2).

Tableau III.2

Régime tarifaire NPF et préférentiel de l'Australie, 2006

(Pourcentage)
	
	Moyenne générale
	Produits agricoles selon l'OMC
	Produits non agricoles selon l'OMC
	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	Textiles et vêtements
	Matériel de transport

	NPF
	3,8
	1,5
	4,1
	5,6
	8,9
	12,1

	Nouvelle‑Zélande (ACREANZ)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Singapour (SAFTA)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Thaïlande (TAFTA)
	1,1
	0,0
	1,2
	1,7
	5,4
	0,5

	États‑Unis (AUSFTA)
	1,4
	0,0
	1,6
	0,4
	7,1
	8,1

	Canada (CANATA)
	3,4
	1,3
	3,7
	5,0
	8,7
	9,4

	Papouasie‑Nouvelle‑Guinée (PATCRA)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	SPARTECAa
	0,3
	0,0
	0,3
	0,0
	0,0
	8,1

	Loi sur l'île Norfolk, Accord relatif à l'île Christmas, Loi sur les îles Cocos, Territoires australiens, Îles Heard et McDonald, Antarctique australien
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	SGPb
	1,3
	0,1
	1,4
	1,5
	5,2
	8,1

	SGPc
	3,6
	1,2
	3,9
	5,6
	8,9
	12,0

	DCTd
	3,7
	1,3
	4,0
	5,6
	8,9
	12,1

	Malaisie (MATA)
	3,6
	1,2
	3,9
	5,5
	8,9
	12,0

	PMA
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


a
Accord régional de coopération commerciale et économique du Pacifique Sud. 

b
SGP pour la Nouvelle‑Calédonie, les îles Mariannes du Nord, les îles Wallis‑et‑Futuna, Tokélaou, Pitcairn, la Namibie, Palaos, Guam, la Polynésie française, le Botswana et le Samoa américain.
c
SGP pour quelque 90 pays et économies.

d
République de Corée;  Taipei chinois;  et Hong Kong, Chine.

Note:
Les calculs tiennent compte des équivalents ad valorem pour les droits autres qu'ad valorem fournis par les autorités à l'OMC.

Source:
Calculs de l'OMC sur la base des données fournies par les autorités australiennes.

b) Régimes d'avantages tarifaires

19. L'Australie dispose d'un certain nombre de mécanismes d'aide tarifaire en faveur de l'industrie nationale.  Le montant total des recettes sacrifiées du fait de l'application de ces mécanismes est resté stable depuis le dernier examen (tableau III.3).

Tableau III.3

Recettes sacrifiées du fait de dispositions prévoyant des avantages tarifaires, 2002‑2006

(Millions de dollars australiens)

	Mesure d'aide à une branche d'activité
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06b

	Régime d'avantages tarifaires
	489,0
	477,4
	552,3
	509,3

	Règlement administratif relatif aux textiles, vêtements et chaussures
	38,5
	26,8
	20,4
	6,9

	TRADEX
	138,7
	129,3
	93,8
	33,0

	Système de règlements administratifs axés sur des projetsa
	7,1
	s.o.
	s.o.,
	s.o.

	Système élargi de règlements administratifs axés sur ds projets
	20,7
	52,2
	52,7
	12,2

	Mécanisme de contingent pour les fromages et la caillebotte
	10,7
	11,8
	12,5
	6,8

	Programme pour la compétitivité et l'investissement dans le secteur autombobile (ACIS)
	555,6
	586,9
	531,1
	224,2

	CIM
	..
	6,6
	5,8
	2,6

	Autres avantages
	102,3
	105,3
	113,3
	48,9

	Total
	1 368,2
	1 395,0
	1 380,9
	843,0


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

a
Le Système de règlements administratifs axés sur des projets a été remplacé en juillet 2002 par le Système élargi de règlements administratifs axés sur des projets.
b
Les données relatives à 2005/06 ne portent que sur les six premiers mois.

Source:
Autorités australiennes.

Droits différés – Entrepôts en douane

20. Le système de report de droits de douane permet de stocker des marchandises importées dans un entrepôt agréé par les douanes.  Ces marchandises (dites "sous douane") se trouvent sous le contrôle des douanes jusqu'à ce que le propriétaire soit prêt à les vendre sur le marché national et à payer les droits ou à les exporter.
 

Avantages tarifaires

21. Le Système d'avantages tarifaires australien s'applique aux importations pour lesquelles il n'y avait pas en Australie, au moment du dépôt d'une demande d'une ordonnance portant allègement tarifaire, de marchandises pouvant y être substituées (marchandises de fabrication australienne ayant une utilisation correspondant à celle des marchandises importées).
  La principale modification apportée au système est intervenue le 11 mai 2005 avec la suppression du droit de douane minimum de 3 pour cent perçu sur les marchandises couvertes par une telle ordonnance, qui étaient identifiées comme des intrants d'entreprises.  De ce fait, toutes les marchandises peuvent être importées en franchise de droits.  On estime avoir ainsi supprimé un coût d'environ 300 millions de dollars australiens par an pour les producteurs et consommateurs australiens.
  Certains produits ne peuvent pas faire l'objet d'une ordonnance portant allègement tarifaire;  il s'agit notamment des produits alimentaires, de la plupart des textiles et vêtements, de certains véhicules automobiles et de leurs pièces, de la bijouterie et des meubles.
  Selon les autorités, ces marchandises ont été exclues parce que des branches de production nationales avaient été établies pour les produire.

Autres régimes d'avantages tarifaires

22. Les autres dispositions prévoyant une réduction ou une exemption des droits sont les suivantes:  le Système élargi de règlements administratifs axés sur des projets (EPBS), le Programme pour la compétitivité et l'investissement dans le secteur automobile (ACIS), les règlements administratifs relatifs aux textiles, vêtements et chaussures (chapitre IV), le Programme d'avantages tarifaires pour le commerce et l'exportation (TRADEX) (section 3)), le Programme relatif à certains intrants de fabrication (CIM) (section 3)) et le Programme d'avantages tarifaires pour l'industrie spatiale.

23. L'EPBS, qui a remplacé en juillet 2002, avec une couverture beaucoup plus large, le Système de règlements administratifs axés sur des projets, permet l'admission en franchise de droits de douane de certains biens (biens d'équipement et machines) pour des projets dans l'agriculture, l'agroalimentaire, le conditionnement des aliments, l'industrie manufacturière, les industries extractives, la transformation des ressources, l'alimentation en gaz et, depuis le 1er juillet 2006, l'alimentation en électricité et en eau.  Ces produits ne doivent pas être fabriqués en Australie, ou bien les produits importés doivent être techniquement supérieurs à ceux fabriqués en Australie.  Le montant total des dépenses en biens d'équipement pour les projets admissibles doit être d'au moins 10 millions de dollars australiens.  En outre, tout demandeur doit élaborer et mettre en œuvre un plan de participation de l'industrie australienne (AIP), dans le cadre duquel il lui faut faire la preuve de son intention de donner à l'industrie australienne la possibilité pleine et entière, "équitable" et "raisonnable", de participer à tous les aspects du projet.
  Toutefois, selon les autorités, ces "prescriptions" ne sont pas obligatoires.

24. Dans le cadre de l'ACIS, des crédits de droits d'importation sont octroyés trimestriellement aux participants admissibles, pour encourager les nouveaux investissements et l'innovation dans l'industrie automobile.  Ces crédits peuvent servir à l'acquittement des droits de douane afférents à des importations ultérieures de produits automobiles admissibles ou bien être vendus ou transférés (chapitre IV 4) ii)).  La plupart des textiles, vêtements, chaussures et coiffures sont exemptés du système d'avantages tarifaires, mais certains peuvent être importés en franchise de droits dans le cadre de divers règlements administratifs (chapitre IV 4) i)).

iii) Autres prélèvements affectant les importations

a) Impôts indirects

25. Outre les droits de douane, les marchandises importées sont assujetties à une taxe sur les biens et les services (GST), ainsi qu'à des droits d'accise (les marchandises importées sont assujetties à un droit prélevé à la frontière qui est équivalent à un droit d'accise sur les produits nationaux similaires) (section 4 i) a));  une taxe de péréquation sur les vins (WET) ou une taxe sur les voitures de luxe (LCT) peuvent également s'appliquer.  La GST est appliquée à la plupart des marchandises importées
;  son taux est égal à 10 pour cent de la valeur du produit importé taxable, laquelle est la somme de la valeur en douane, du droit de douane exigible, du coût du transport international et de l'assurance ainsi que, le cas échéant, de la taxe de péréquation sur les vins.
  L'Administration fiscale australienne gère un mécanisme de GST différée, qui permet aux entités agréées de reporter le règlement de la GST sur les marchandises importées jusqu'au 21ème jour du mois suivant.

26. En 2002, un droit d'accise a été établi sur l'éthanol importé et produit localement, destiné à être utilisé comme carburant;  le taux était équivalent à celui appliqué à l'essence.
  Toutefois, au cours des 12 premiers mois, les producteurs nationaux d'éthanol en ont été dispensés.
  De ce fait, le droit prélevé a fonctionné comme un droit de douane.  La WET s'applique aux vins nationaux et importés et autres boissons fermentées similaires au taux de 29 pour cent.  Les véhicules automobiles (à l'exception des motocycles ou véhicules analogues) sont assujettis à la taxe sur les voitures de luxe (LCT) s'ils sont prévus pour le transport d'une charge de moins de 2 tonnes et de moins de neuf passagers et si leur valeur, GST incluse, est supérieure à un seuil déterminé annuellement par le Commissaire aux impôts;  pour 2006/07, celui-ci est fixé à 57 009 dollars australiens.
   Le taux de la LCT est de 25 pour cent sur la valeur, GST non comprise, au-delà de ce seuil.
  Bien qu'elle soit applicable aussi bien aux véhicules de luxe produits localement qu'importés, la LCT tend à être discriminatoire à l'encontre des véhicules importés, qui sont généralement plus chers que ceux produits localement, en raison notamment de droits de douane relativement élevés.
  En 2004/05, la LCT a été prélevée à 97 pour cent sur des véhicules importés.

b) Autres prélèvements

27. Des redevances sont prélevées pour le traitement des déclarations d'importation concernant les marchandises importées par voie aérienne, maritime et postale.  Elles continuent d'être établies sur la base du recouvrement des coûts;  toutefois, le système a été réorganisé en juillet 2005 dans le sens du projet de réorganisation de la gestion du fret (CMR) afin de tenir compte des coûts additionnels que doivent assumer les douanes du fait notamment des mesures de quarantaine liées à la fièvre aphteuse, de la logistique nécessaire pour l'examen des conteneurs et du coût de mise en œuvre du projet CMR.
  En 2006, le gouvernement a annoncé une nouvelle augmentation des redevances pour le traitement des déclarations d'importation.
  Ces redevances ne sont pas fondées sur la valeur des importations.

iv) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

28. L'Australie applique depuis 1981 l'Accord du GATT/de l'OMC sur l'évaluation en douane;  elle n'a pas invoqué les dispositions relatives à l'application différée.  La Loi douanière de 1901 correspond à l'Accord du GATT/de l'OMC en ce sens qu'elle permet un certain nombre de méthodes d'évaluation à utiliser successivement;  la plus commune est la méthode de la valeur transactionnelle.
  La valeur en douane des marchandises importées est calculée sur une base f.a.b. 

b) Règles d'origine 

29. L'Australie applique l'Accord de l'OMC sur les règles d'origine et participe activement aux travaux du Comité des règles d'origine, ainsi que du Comité technique des règles d'origine.  Elle accorde un accès préférentiel non réciproque aux importations originaires des pays en développement et des PMA, si les marchandises importées sont entièrement produites dans le pays dont elles sont originaires,  si elles sont fabriquées entièrement dans le pays à partir de matériaux du pays ou bien si le dernier processus de fabrication a lieu dans le pays et un seuil spécifique de teneur en produits nationaux est respecté.  Pour la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, les îles du Forum, les pays en développement et les PMA (dans le cadre du Système australien de préférences tarifaires), le seuil est de 50 pour cent.
  Pour les Territoires extérieurs australiens, y compris les îles Cocos (Keeling), l'île Christmas et l'île Norfolk, il est de 25 ou 50 pour cent (selon que les marchandises sont fabriquées commercialement en Australie).

30. Les accords commerciaux préférentiels réciproques conclus par l'Australie avec le Canada, la Nouvelle‑Zélande et Singapour fonctionnent sur le même principe que les règles d'origine non réciproques.  Le seuil de teneur en produits nationaux varie:  il est de 25 ou 75 pour cent (selon que les marchandises sont fabriquées commercialement en Australie) pour les marchandises originaires du Canada
, 50 pour cent pour celles de la Nouvelle‑Zélande et 50 pour cent pour celles de Singapour.

31. Dans les accords commerciaux régionaux les plus récents conclus par l'Australie (avec les États‑Unis et la Thaïlande), l'origine des marchandises est déterminée par une méthode différente.  Dans les deux cas, les règles d'origine sont fondées sur les modifications de classification tarifaire.
  En outre, dans l'Accord commercial de resserrement des liens économiques avec la Nouvelle‑Zélande, de nouvelles règles d'origine fondées sur les  modifications de classification tarifaire (au niveau des positions à six chiffres du SH) doivent être adoptées à compter du 1er janvier 2007 (chapitre II 6) ii)).  Le seuil existant de 50 pour cent pour la teneur en produits nationaux s'appliquera facultativement en parallèle pour une période de cinq ans.

v) Prohibitions à l'importation, restrictions à l'importation et licences d'importation

32. Des prohibitions ou restrictions à l'importation peuvent s'appliquer pour diverses raisons, y compris la santé publique ou la sécurité, la protection des animaux et des végétaux, la protection de l'environnement, la sécurité et les engagements internationaux.  Pour les importations faisant l'objet de restrictions, si certaines conditions sont réunies, des permis d'importation non automatiques peuvent être délivrés par les douanes australiennes, le Service de quarantaine ou d'autres organismes (tableau III.4).
 

Tableau III.4

Principaux contrôles, prohibitions et restrictions à l'importation, 2006

	Marchandises
	Justification
	Organisme décideur/délivrant les permis

	Prohibitions 
	
	

	Chiens:  races dangereuses et matériel publicitaire connexe
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	

	Clones d'embryons:  matières viables et matériel publicitaire connexe
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	

	Dispositifs pour se suicider
	Protection de la collectivité
	

	Diamants du Libéria
	Engagement international 
	

	Restrictions
	
	

	Substances et produits thérapeutiques (antibiotiques)
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Association pour les produits thérapeutiques, Département de la santé et du vieillissement

	Articles ANZAC et matériel publicitaire connexe
	Symbole d'importance nationale
	Département des anciens combattants

	Drapeau et armoiries australiens
	Symbole d'importance nationale
	Département du Premier Ministre et gouvernement, douanes australiennes

	Marchandises dangereuses et liées à la santé (glucomannane en comprimés, accessoires de ceintures de sécurité, pare-soleil "autotrend", victimes jouets, tabacs à chiquer ou à priser, appareils respiratoires de plongée "diveman", dispositifs "quickie" de largage rapide pour ski nautique, masques à gaz contenant de l'amiante, briquets)
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Commission australienne de la concurrence et de la consommation

	Produits à base de fourrures de chats ou de chiens
	Protection des animaux
	Douanes australiennes

	Produits en céramique émailléea
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Douanes australiennes

	Cétacés (baleines, dauphins et marsouins)
	Protection de l'environnement
	Département de l'environnement et du patrimoine

	Armes chimiques 
	Engagement international (Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction)
	Bureau australien des sauvegardes et de la non‑prolifération du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur

	Cosmétiques: matières toxiques
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Douanes australiennes

	Cartes de crédit contrefaites 
	Protection de la collectivité
	Police fédérale australienne, Département de la Justice

	Matériel de maintien de l'ordre
	Protection de la collectivité
	Douanes australiennes

	Articles culturels de Papouasie‑Nouvelle‑Guinée 
	Engagements internationaux
	Département de l'environnement et du patrimoine

	Diamants du Sierra Leone
	Engagements internationaux
	Département des affaires étrangères et du commerce extérieur

	Colliers de chiens (électroniques et à saillies)
	Protection des animaux
	Douanes australiennes

	Drogues et stupéfiants
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité, engagements internationaux (Convention unique sur les stupéfiants de 1961, Convention sur les substances psychotropes de 1961 et Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988)
	Département de la santé et du vieillissement

	Espèces menacées d'extinction de la faune et de la flore sauvages
	Engagement international (Convention sur le commerce international des espèces menacées d'extinction (CITES))
	Département de l'environnement et du patrimoine

	Gommes ressemblant par leur odeur ou leur apparence à des aliments
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Douanes australiennes

	Poisson/légine
	Protection de l'environnement
	Département de l'environnement et du patrimoine, Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts

	Tue‑mouches/tue‑moustiques électroniques 
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Douanes australiennes

	Carburants marqués (carburants admis en franchise de droits et marqués pour indiquer qu'ils ne sont pas destinés à être utilisés dans des moteurs à explosion)
	Réglementation nationale
	Douanes australiennes

	Hormones de croissance et substances d'origine humaine ou animale
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Administration des produits thérapeutiques, Département de la santé et du vieillissement

	Déchets dangereux
	Engagements internationaux (Convention de Bâle, Décision du Conseil de l'OCDE C(92)39)
	Programme national de notification et d'évaluation concernant les produits chimiques industriels du Département de la santé et du vieillissement, Département de l'environnement et du patrimoine

	Certains produits chimiques industriels
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité, protection de l'environnement
	Département de l'environnement et du patrimoine

	Kava
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Administration des produits thérapeutiques, Département de la santé et du vieillissement

	Couteaux et poignards
	Protection de la collectivité
	Douanes australiennes

	Grumes et bois d'œuvre du Libéria
	Engagement international (Résolution du Conseil de sécurité de l'ONU)
	Département des affaires étrangères et du commerce extérieur

	Marchandises revêtues de composés minéraux nocifs ou contenant ces composés (jouets, cosmétiques, tirelires, crayons)
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Douanes australiennes

	
	
	

	Substances qui appauvrissent la couche d'ozone
	Protection de l'environnement/engagement international (Loi de 1989 sur la protection de la couche d'ozone et la gestion des gaz synthétiques à effet de serre)
	Département de l'environnement et du patrimoine

	Produits chimiques organochlorés (pesticides)
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité, protection de l'environnement
	Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts

	Documents jugés répréhensibles
	Protection de la collectivité
	Office de classification des films et des œuvres écrites

	Substances radioactives
	Protection de la collectivité, engagements internationaux
	Agence australienne de la protection contre les radiations et de la sécurité nucléaire, Département de la santé et du vieillissement

	Stéroïdes
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Administration des produits thérapeutiques, Département de la santé et du vieillissement

	Médicaments et substances thérapeutiques
	Préoccupations de santé publique ou de sécurité
	Administration des produits thérapeutiques, Département de la santé et du vieillissement

	Tabac en feuilles 
	Réglementation nationale
	Administration fiscale australienne 

	Armes, armes à feu et pièces d'armes à feu
	Protection de la collectivité
	Département de la justice

	Sacs pour la laine et capuchons de sacs
	Réglementation nationale
	Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts


a
Aucun permis d'importation n'est nécessaire.  Toutefois, il faut un certificat d'essai délivré par le Laboratoire analytique du gouvernement australien ou un organisme d'essai agréé par l'Association nationale australienne des organismes d'essai. 

Source:
Renseignements en ligne de l'Administration des douanes, consultés à l'adresse: http://www.customs.gov.au/site/page.cfm?u=4369;  document de l'OMC G/LIC/N/3/AUS/3 du 23 octobre 2006;  et Réglementation douanière (importations prohibées), 1956.

vi) Mesures contingentes

a) Mesures antidumping et compensatoires

33. La législation australienne en matière de mesures antidumping et compensatoires est fondée sur l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Accord antidumping) et l'Accord sur les subventions et mesures compensatoires (Accord sur les subventions).  Les principales lois sont les suivantes:  Loi douanière de 1901, qui fixe la procédure générale d'enquête,  Loi de 1975 sur les droits de douane (antidumping), qui prévoit l'imposition de droits antidumping et compensateurs et Loi de 1985 sur l'Administration des douanes, qui fixe certains aspects administratifs et la réglementation connexe.

34. Le cadre institutionnel et procédural relatif aux mesures antidumping et compensatoires est resté inchangé depuis le dernier examen; ces mesures continuent de faire l'objet d'une clause d'extinction quinquennale.
  Les parties peuvent faire appel des décisions des douanes en vertu de la Loi de 1977 sur les décisions administratives (révision judiciaire), de la Loi de 1976 sur l'Ombudsman
 ou de la Loi douanière de 1901.
  Les importations en provenance de la Nouvelle‑Zélande restent exclues des procédures antidumping (celles‑ci étant couvertes dans la législation sur la concurrence)
;  d'après les autorités, la législation sur la concurrence n'a jamais été invoquée à cet égard.

35. L'Australie a eu moins recours à des mesures antidumping:  le nombre d'enquêtes lancées est tombé de 16 en 2002 à deux en 2005.
  Sur les 35 enquêtes antidumping effectuées de 2002 à 2005, 15 ont donné lieu à des mesures provisoires et 15 à des mesures définitives (impliquant l'imposition de droits antidumping et de prix d'exportation minimaux).  Les importations concernées sont les matières plastiques, les métaux communs, les produits chimiques, la pulpe de bois/le papier ou le carton et les textiles.  Les Membres affectés sont surtout les Communautés européennes à 15, la Chine et la République de Corée.  Depuis 2002, quatre enquêtes en vue de mesures compensatoires ont été engagées, ce qui en porte le total à six à la fin 2004.
  Ces enquêtes couvrent les tomates en boîte en provenance d'Italie et l'huile d'olive (vierge et raffinée) de Grèce, d'Italie et d'Espagne.

b) Mesures de sauvegarde

36. L'Australie n'a pas de législation spécifique pour l'imposition de mesures de sauvegarde.
  La Commission de la productivité reste l'autorité chargée des enquêtes. Après examen par le gouvernement australien, le Trésorier peut renvoyer les affaires à la Commission de la productivité pour enquête.  Des mesures de sauvegarde sont appliquées quelle que soit la source du produit importé, sauf s'il s'agit d'un produit originaire de Singapour
, de la Nouvelle‑Zélande et des pays en développement Membres de l'OMC, lorsque certaines conditions sont remplies.  En vertu des ALE conclus avec les États‑Unis et la Thaïlande, les produits dont il est déterminé qu'ils sont originaires de ces deux pays peuvent aussi être exclus.

37. L'Accord avec la Thaïlande contient aussi des dispositions prévoyant des mesures spéciales de sauvegarde pour les importations de certains produits agricoles sensibles; par exemple, l'Australie s'est réservé pour la période 2005‑2008 le droit de prendre de telles mesures pour le thon préparé ou en conserve et la bonite ainsi que les ananas et le jus d'ananas.
  Elle a imposé des mesures de sauvegarde spéciales en octobre 2005 sur le thon en boîte et en août et en septembre 2006 sur les ananas et le thon en boîte importés de Thaïlande.

vii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes, essais et certification

Normes
38. Les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire relatifs à la réglementation et aux normes techniques sont répartis entre les gouvernements du Commonwealth, des États et des territoires.
  Actuellement, le cadre institutionnel en matière de normes comprend quatre organismes principaux:  Standards Australia, société à but non lucratif chargée de l'élaboration des normes, l'Association nationale des organismes d'essai et le Système d'accréditation conjoint de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande, qui sont deux organismes d'accréditation, ainsi que l'Institut national de mesure (INM), établi en juillet 2004 pour intégrer les mesures et la métrologie physiques, chimiques et biologiques du pays.

39. L'Australie possède deux types de normes:  volontaires et réglementaires.
  La plupart des normes volontaires sont élaborées et publiées par Standards Australia.  Les normes volontaires sont souvent rendues obligatoires du fait que des réglementations techniques s'y réfèrent;  elles deviennent alors des normes réglementaires (obligatoires).
  Standards Australia a publié 6 850 normes, dont environ 2 400 sont devenues obligatoires.  Selon la politique australienne, les normes doivent être compatibles avec les normes ou pratiques internationales ou acceptées internationalement, ceci afin de réduire au minimum les obstacles au commerce.  En particulier, les normes obligatoires doivent être cohérentes avec les obligations internationales de l'Australie.
  Toutefois, en l'absence de normes internationales appropriées, des normes nationales sont élaborées, pour lesquelles la transparence et le consensus sont des exigences essentielles.  Environ 40 pour cent des normes nationales sont équivalentes à des normes internationales.
  L'équivalence internationale est élevée notamment dans l'électronique et les produits informatiques.

40. Le Département de l'industrie, du tourisme et des ressources, qui représente le gouvernement fédéral, a signé un mémorandum d'accord avec Standards Australia International Ltd (nom de marque de Standards Australia).  Ce mémorandum, qui a été révisé en 2003, reconnaît Standards Australia comme le principal organisme non gouvernemental de normalisation du pays.
  En outre, un financement public est fourni à Standards Australia pour faciliter diverses activités d'intérêt public, notamment représenter l'Australie dans les organismes internationaux de normalisation.
  En 2006, la Commission de la productivité a examiné la relation entre le gouvernement et Standards Australia et conclu que les arrangements en matière de normalisation fonctionnaient efficacement, tout en se prêtant à des améliorations.
  Elle a proposé, en particulier, que le gouvernement collabore avec Standards Australia à l'amélioration de l'efficacité de la participation australienne aux forums de normalisation internationaux, en définissant plus clairement "l'intérêt national".

41. Outre Standards Australia, il existe un certain nombre d'autres organismes privés de normalisation, chacun opérant dans un secteur particulier.
  Certains organismes gouvernementaux élaborent des normes sans que Standards Australia n'intervienne;  il s'agit de Food Standards Australia New Zealand (FSANZ), de l'Administration des produits thérapeutiques et du Bureau de réglementation de la technologie génétique.  D'autres, comme le Bureau australien des effets de serre et la Commission australienne de la concurrence et de la consommation, chargent Standards Australia d'élaborer des normes, puis s'y réfèrent dans leurs réglementations.  Ou bien, les réglementations élaborées par un certain nombre d'organismes publics peuvent servir de normes.  Par exemple, le Département des transports et des services régionaux élabore et révise les Règles australiennes de conception (ADR), qui sont des normes nationales de sécurité et de protection environnementale pour les véhicules automobiles, pour en assurer la compatibilité avec les normes internationales élaborées dans le cadre de la Commission économique pour l'Europe de l'Organisation des Nations Unies.
  En 2004, plus de 60 pour cent des normes de véhicules étaient alignées sur l'Accord de 1958 de la Commission économique pour l'Europe concernant l'homologation des équipements et pièces de véhicules à moteur.

42. Pour ce qui est de la réglementation du Commonwealth, c'est la Commission australienne de la concurrence et de la consommation qui fait respecter les normes obligatoires en matière de sécurité des produits de consommation et d'information les concernant.  Les produits dangereux sont interdits.
  Au niveau des États et des territoires, ce sont les départements ou services gouvernementaux chargés de la consommation et du commerce équitable qui font respecter la réglementation. 

Accréditation

43. Les services d'accréditation sont assurés par l'Association nationale des organismes d'essai (NATA) et par le Système d'accréditation conjoint de l'Australie et de la Nouvelle‑Zélande (JAS‑ANZ).  La NATA est une organisation privée et le JAS‑ANZ a été établi par les gouvernements australien et néo‑zélandais.  L'Administration des produits thérapeutiques, organe de réglementation au niveau du Commonwealth, est chargée d'évaluer tous les produits thérapeutiques.  Un autre organe de réglementation, le Service australien de quarantaine et d'inspection, assure des services d'inspection et de certification pour les importations de produits alimentaires.

44. La NATA a signé son mémorandum d'accord actuel avec le gouvernement australien en 2003.  Celui‑ci couvre une période de cinq ans et reconnaît la NATA comme l'autorité nationale chargée (sauf pour la plupart des produits thérapeutiques) d'accréditer les laboratoires d'essai et d'étalonnage, les fournisseurs de matériels certifiés de référence et les organismes d'inspection.  Il existe environ 3 000 laboratoires et installations accrédités par la NATA.
  Tout comme Standards Australia, la NATA reçoit un financement du gouvernement visant à faciliter les activités d'intérêt national, y compris la représentation de l'Australie dans les enceintes internationales d'accréditation de laboratoires.
  Dans son examen de 2006, la Commission de la productivité a conclu que la NATA travaillait efficacement, mais que son efficacité pouvait être améliorée si le gouvernement pouvait faire plus d'efforts pour assurer la reconnaissance mutuelle complète des évaluations de conformité dans les enceintes multilatérales et bilatérales et si la NATA pouvait faciliter la mise en place d'un marché plus concurrentiel pour les tests de compétence en assumant un rôle de coordination et en laissant la plupart des tests de compétence à des organismes commerciaux agréés.

45. Le JAS‑ANZ a été établi en 1991 dans le cadre d'un traité entre les gouvernements australien et néo‑zélandais;  il s'agit d'une organisation à but non lucratif pour l'accréditation d'organes de certification de systèmes, produits et personnel de gestion.  Il représente l'Australie au Forum international d'accréditation et à la Coopération du Pacifique en matière d'accréditation (PAC).  Contrairement à Standards Australia et à la NATA, il ne reçoit plus de financement des gouvernements australien ou néo‑zélandais:  ses revenus proviennent en grande partie des redevances qu'il fait payer pour ses services.
  En matière de certification, le JAS‑ANZ accrédite généralement des organismes de certification appliquant les normes internationales, telles que les normes ISO 9000, ISO 14000 et HACCP (Système d'analyse des dangers et de maîtrise des points critiques) pour l'innocuité des aliments.  En l'absence de norme internationale, le JAS‑ANZ peut accréditer des organismes de certification appliquant une norme nationale.  Il peut aussi accréditer sur la base d'autres normes industrielles, telles que la norme QS‑9000 pour les pièces et systèmes d'automobiles, ou de normes réglementaires après une évaluation au cas par cas.

Coopération internationale

46. Reconnaissant que l'alignement des normes nationales sur les normes internationales contribue à faciliter les échanges, l'Australie a adhéré à l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC);  entre 2002 et 2006, elle a fait 48 notifications au titre de cet accord.  Elle est également partie à l'Accord de reconnaissance mutuelle de l'APEC sur l'évaluation de la conformité des équipements de télécommunications, des équipements électriques et électroniques et des aliments et produits alimentaires.  Elle participe aussi au groupe Activités de recherche internationales harmonisées, qui élabore les procédures d'essai pour la sécurité routière.
  Elle participe au Réseau international de l'OMS des autorités de sécurité sanitaire des aliments pour l'échange de renseignements sur les rappels de produits alimentaires.

47. En outre, dans le domaine de la métrologie légale, l'Australie a conclu des accords de reconnaissance mutuelle des procès-verbaux d'essai pour l'agrément de modèles avec des organismes équivalents des Pays‑Bas, de Nouvelle‑Zélande et du Royaume-Uni.
  L'Australie a signé de tels accords concernant les normes et l'évaluation de la conformité avec les CE (1998), l'AELE (1999), Singapour (2001) et le Canada (2006).  Outre qu'elle est membre fondateur de la Coopération internationale pour l'agrément des laboratoires (ILAC), la NATA a été l'un des quatre premiers signataires de l'Accord de reconnaissance mutuelle pour la Coopération en matière d'accréditation de laboratoires dans la région Asie‑Pacifique (APLAC), signé en novembre 2003.
  L'Australie a signé avec l'Agence de l'alimentation et du médicament des États‑Unis un mémorandum d'accord sur les produits thérapeutiques pour l'échange de renseignements et l'inspection des pratiques de fabrication des établissements fabriquant des produits pharmaceutiques destinés à la consommation humaine.
  En 2004, l'Administration des produits thérapeutiques a signé avec Santé Canada un mémorandum d'accord, couvrant l'échange de renseignements et facilitant les activités de collaboration en matière de produits thérapeutiques destinés à la consommation humaine.  En 2006, elle a signé un mémorandum d'accord avec Swissmedic couvrant le développement d'activités de collaboration et l'échange de renseignements sur la réglementation en matière de médicaments et de dispositifs médicaux.

b) Réglementation sanitaire et phytosanitaire

Aperçu

48. L'Australie a un régime sanitaire et phytosanitaire strict, les raisons avancées par les autorités étant que le pays possède une flore et une faune uniques et diverses, qu'il est un exportateur majeur de produits agricoles et qu'il est relativement exempt de parasites et maladies graves.
  Dans le cadre de sa politique quarantenaire, un produit ne peut être importé que si les risques quarantenaires sont réduits à un niveau compatible avec le niveau de protection approprié de l'Australie lequel, selon la description qui en est donnée, est "un niveau élevé de protection sanitaire et phytosanitaire visant à abaisser les risques à un seuil très bas, mais non nul".
  Toutefois, si le régime SPS est indûment strict, il peut constituer une restriction ou une prohibition à l'importation.  Au sein du Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, certains Membres de l'OMC se sont préoccupés de la rigueur du régime australien en ce qui concerne par exemple les cosmétiques, les fruits et légumes frais, le poisson vivant, les crevettes et produits à base de crevettes, la viande de volaille, la viande de porc, les sauces et les fromages.

49. Dans la mesure où les restrictions quarantenaires sont exagérément strictes, elles protègent les producteurs nationaux, mais réduisent le bien‑être du consommateur en élevant les prix intérieurs du produit.  Cette perte de bien‑être devient plus évidente et peut l'emporter sur les gains du producteur en cas de catastrophe naturelle et de chute de la production nationale.  Par exemple, l'Australie a maintenu son interdiction concernant les bananes des Philippines pour des motifs SPS, malgré les sécheresses de 2002/03 et de 2006 et le cyclone tropical du début de 2006, alors que ce dernier avait détruit 80 pour cent de la production bananière de l'Australie et entraîné une augmentation brutale du prix de la banane.
  

Cadre général
50. Le système australien de quarantaine est réglementé par les lois du Commonwealth, des États et des territoires.
  Au niveau du Commonwealth, il y a la Loi de 1908 sur la quarantaine
, laquelle s'applique à tous les humains, végétaux, animaux et produits associés, y compris les produits alimentaires.  Les mesures quarantenaires sont appliquées à trois niveaux: avant la frontière, à la frontière et après la frontière).  Pour ce qui est du premier niveau (avant la frontière), Biosecurity Australia (BA) est chargée d'élaborer les recommandations de gestion des risques et d'examiner les mesures existantes concernant les articles susceptibles d'être importés en procédant à des analyses de risques ou un réexamen de la politique suivie.
  BA a été créée en décembre 2004 en application de la Loi de 1997 sur la gestion et la responsabilité financières, dans le but d'accroître l'indépendance des opérations et d'en assurer l'autonomie financière (chapitre IV 2) ii)).

51. BA fournit des avis au Service australien de quarantaine et d'inspection (AQIS) dans le cadre du Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts;  l'AQIS met en œuvre la politique de quarantaine à la frontière.  Ses fonctions comprennent la délivrance des permis d'importation, ainsi que la délivrance de certificats sanitaires à l'exportation pour les produits agricoles et les aliments, en  consultation avec les comités consultatifs de l'industrie.
  Le Département de la santé et du vieillissement effectue des évaluations de risques sur toutes les matières biologiques présentant de l'importance sur le plan de la quarantaine humaine et fournit des avis au Service australien de quarantaine et d'inspection avant la délivrance d'un permis d'importation.  Le fonctionnement du régime quarantenaire australien est fondé sur des inspections poussées à la frontière.  En 2004/05, 91 pour cent des passagers arrivant par avion, la totalité des passagers arrivant par bateau et par les ports océaniques, des conteneurs de fret maritime et du courrier, ainsi que 95 pour cent du fret aérien importé ont fait l'objet d'inspections quarantenaires.  Selon les autorités, cela contribue à minimiser les risques d'introduction de parasites et de maladies exotiques qui pourraient nuire à l'agriculture australienne, à la santé humaine et à l'environnement.

52. La Division de l'intégrité des produits et de la santé animale et végétale du Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts collabore avec les services des États et des territoires sur les questions qui se posent après le passage à la frontière pour faciliter une approche nationale coordonnée en matière de gestion des parasites et des maladies;  y contribuent également le Conseil ministériel des industries primaires et les comités associés.

Évolution récente de la politique
53. Jusqu'en 2003, les risques afférents aux importations faisaient l'objet d'analyses de routine portant sur des questions peu complexes ou des questions non susceptibles de nécessiter l'étude de risques nouveaux importants et d'analyses non routinières pour les questions impliquant des risques nouveaux ou complexes.  En août 2003, un manuel révisé d'analyse de risque a mis en place une procédure unique (reprenant de nombreux aspects des analyses non routinières) dans le but de mieux y faire participer les parties prenantes.
  D'autres modifications ont été annoncées en octobre 2006 afin de rendre les analyses de risques plus transparentes, efficaces, opportunes et prévisibles.  Dans le cadre de la nouvelle procédure, qui doit être appliquée dès le début de 2007, une analyse de risques normale devra être achevée en 24 mois et une analyse élargie (s'il existe des divergences importantes sur le plan scientifique ou des risques importants sur le plan de la biosécurité) dans les 30 mois suivant la date annoncée du début de la procédure.

54. Cependant, le débat interne s'amplifie sur la procédure de quarantaine:  ainsi, sur la base d'un rapport d'analyse de risques, le gouvernement australien a autorisé en juillet 2004 l'importation de viande de porc non cuite des États‑Unis.  Dans le compte rendu d'analyse, le risque quarantenaire était évalué par rapport à un certain nombre de maladies trouvées chez les porcs, y compris le syndrome de dépérissement multisystémique en postsevrage.  La décision a suscité une action en justice à l'encontre du gouvernement de la part de la branche de production nationale, représentée essentiellement par Australian Pork Limited (APL) et Windridge Farms.  Le procès a été gagné en première instance, mais la décision a été annulée en appel.  La demande de recours devant la Haute Cour présentée par APL a été rejetée en novembre 2005, ce qui a mis fin à l'action en justice.
  L'affaire constitue un précédent important pour toute procédure qui serait intentée ultérieurement à l'encontre de décisions en matière de quarantaine.

55. Toutes les importations de produits alimentaires doivent respecter le Code australo‑néo‑zélandais des normes alimentaires, élaboré par Food Standards Australia New Zealand (FSANZ), qui est entré en vigueur en décembre 2002.  Dans le cadre de ce code, FSANZ élabore les normes alimentaires générales, les normes des produits alimentaires, les normes de sécurité sanitaire des aliments et les normes de production primaire.
  Les nouvelles normes doivent être conformes aux principes et méthodes de la Commission du Codex Alimentarius.
  Le Service australien de quarantaine et d'inspection et FSANZ mettent en œuvre conjointement un mécanisme d'inspection des produits alimentaires importés.  FSANZ élabore la politique d'évaluation des risques alimentaires et le Service australien de quarantaine et d'inspection se charge des inspections.
  FSANZ coordonne également le suivi de l'approvisionnement en produits alimentaires et l'application des normes alimentaires ainsi que tous les rappels d'aliments en Australie.  Par exemple, les aliments importés issus de la biotechnologie ne peuvent être vendus en Australie qu'après avoir été évalués et agréés par FSANZ.
  Sur la base des analyses de FSANZ, les importations de certains produits prohibés de longue date sont autorisées depuis 2002.  Par exemple, les importations de fromage français (Roquefort) ont commencé en 2005;  en outre, les importations de trois fromages au lait cru (Gruyère suisse, Sbrinz et Emmental) et de "fromages très durs au lait cru" (dont la teneur en humidité est inférieure à 36 pour cent et qui ont été stockés au minimum pendant six mois) étaient déjà autorisées.

56. Le Code des normes alimentaires réglemente aussi les aliments dérivés de végétaux, d'animaux ou de micro‑organismes génétiquement modifiés ainsi que l'étiquetage de ces aliments.
  L'Office de réglementation de la technologie génétique du gouvernement australien est chargé de réglementer les techniques génétiques.  Ce service d'État, qui fait partie de l'Administration des produits thérapeutiques, est logé au Ministère de la santé et du vieillissement.  Il administre la Loi de 2000 sur la technologie génétique, qui vise à protéger la santé et la sécurité des gens ainsi que l'environnement en identifiant et gérant les risques posés par les techniques génétiques ou du fait de leur emploi.  Le Département de la santé et du vieillissement effectue des évaluations indépendantes des risques pour la santé humaine lorsqu'un organisme génétiquement modifié est importé.

Participation à des activités internationales

57. Entre 2002 et 2006, l'Australie a présenté 100 notifications à l'OMC concernant l'article 7 et l'Annexe B de l'Accord SPS.  Les projets de comptes rendus d'analyses de risques ainsi que les résultats de ces analyses sont également notifiés à l'OMC.  L'Australie joue par ailleurs un rôle actif dans les trois organisations de normalisation relevant de l'Accord SPS: la Commission du Codex Alimentarius (FAO/OMS), l'Organisation mondiale pour la santé animale et la Convention internationale pour la protection des végétaux.  On notera que l'Australie accueille et préside le Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires.
58. L'Australie aide les pays en développement, en particulier ceux de l'APEC, à établir une infrastructure quarantenaire et des capacités en matière d'analyse de risques et à développer la prise de conscience des normes internationales sur les questions SPS en général.
  Elle a fourni des renseignements détaillés sur ses activités d'assistance technique au Comité SPS de l'OMC.

c) Étiquetage

59. FSANZ est l'organe de réglementation qui élabore, met en œuvre et examine les prescriptions d'étiquetage des aliments vendus, conditionnés pour la vente ou importés en Australie et en Nouvelle‑Zélande.

60. Les normes obligatoires d'information sur les produits, notamment d'étiquetage concernant les précautions d'usage des vêtements et produits textiles et une vaste gamme d'autres produits de consommation, dont les lunettes de soleil, les cosmétiques et les articles de toilette et les produits du tabac, restent en vigueur.

viii) Marchés publics

61. En matière de marchés publics, le principe premier de l'Australie est celui de la juste valeur des choses, lequel exige une analyse comparée de tous les coûts et avantages pertinents de chaque offre tout au long du processus.  Ses autres principes sont la concurrence, la non‑discrimination, la responsabilisation et la transparence, ainsi que le souci d'organiser la passation des marchés et l'utilisation des ressources d'une manière qui soit efficace, effective et éthique.  L'Australie applique encore, en ce qui concerne les acquisitions de véhicules automobiles, un programme de développement de l'industrie, qui échappe aux procédures obligatoires définies dans les Directives du Commonwealth relatives aux marchés publics (voir plus loin).

62. L'Australie jouit du statut d'observateur au Comité des marchés publics de l'OMC, mais n'a pas l'intention pour l'instant de devenir partie à l'AMP.  Toutefois, elle participe au Groupe de travail de la transparence des marchés publics et a présenté des propositions sur les méthodes de passation des marchés.
  Les trois niveaux de gouvernement de l'Australie (Commonwealth, États et territoires et local) disposent de leurs propres cadres et politiques en matière de marchés publics.  Au niveau du Commonwealth, ce cadre comporte trois éléments essentiels:  les Directives du Commonwealth relatives aux marchés publics, qui constituent le fondement de la politique du Commonwealth en la matière et sont publiées par le Ministre des finances
, les circulaires financières où figurent des avis sur les principales modifications et les faits nouveaux intervenus dans la politique de passation des marchés et qui sont publiées par le Département des finances et de l'administration (Département des finances) et les documents d'orientation élaborés par ce dernier pour aider les différents organismes à mettre en œuvre la politique du gouvernement en matière de marchés publics.

63. En 2004/05, le Commonwealth d'Australie a signé 153 512 contrats d'une valeur totale de 23,5 milliards de dollars australiens.  De 2001/02 à 2003/04, la part des PME dont le nombre de contrats est tombée de 61,3 à 52 pour cent;  toutefois, si l'on considère la valeur des contrats, cette part est passée de 25,1 à 26,8 pour cent.
  Le Département des finances revoit actuellement la méthodologie utilisée pour identifier les PME.

b) Procédure obligatoire de passation des marchés 

64. En vertu de la Loi de 1997 sur la gestion et la responsabilité financières et des règlements pertinents, chaque service de l'État est responsable de la passation de ses propres marchés.  Le gouvernement considère qu'aucune méthode d'achat ne convient à toutes les situations;  c'est pourquoi les Directives offrent une souplesse considérable.  Au‑delà de certains seuils, tous les services de l'État sont tenus d'appliquer les procédures obligatoires de passation des marchés.
  Celles-ci prévoient, selon des règles particulières, des appels d'offres ouverts, des appels d'offres restreints ou des approvisionnements directs.  La première méthode implique la publication d'un appel d'offres et l'acceptation des soumissions de tous les fournisseurs potentiels remplissant les conditions de participation.
   Dans le cadre des appels d'offres restreints, l'invitation à soumissionner est adressée à des fournisseurs potentiels sélectionnés, par exemple ceux bénéficiant d'une licence.  Cette méthode peut être utilisée de manière ouverte, lorsque le service a identifié tous les fournisseurs habilités (potentiellement) intéressés ou lorsque les fournisseurs bénéficient déjà d'une licence particulière ou satisfont à une prescription juridique et que cette licence ou le respect de cette prescription sont essentiels pour la passation du marché.  Dans ce dernier cas, tous les fournisseurs enregistrés et/ou bénéficiant d'une licence doivent être invités à soumissionner.  L'approvisionnement direct intervient en l'absence d'offres ou lorsque aucune offre ou aucun fournisseur potentiel ne satisfait aux conditions de l'appel d'offres.  On peut aussi y avoir recours dans les situations d'extrême urgence ou lorsque les conditions sont exceptionnellement avantageuses.

65. AusTender est un portail unique pour les annonces de marchés et la publication des adjudications de contrats de marchés publics.  Les services de l'État sont tenus de publier sur AusTender les contrats ou offres permanentes d'un montant égal ou supérieur à 10 000 dollars australiens.  Fait intéressant, les autorités n'ont pas communiqué de données sur la ventilation des contrats (nombre de contrats et leurs montants) par mode de passation, ce qui est exceptionnel vu le niveau de transparence élevé qui caractérise l'Australie.  Selon les autorités, le cadre des marchés publics est transparent et les parties intéressées peuvent obtenir ces renseignements si elles le souhaitent.

66. Le gouvernement australien s'est fixé comme objectif de faire au moins 10 pour cent en valeur de ses achats auprès de PME.
  En particulier, pour les marchés importants d'une valeur contractuelle égale ou supérieure à 20 millions de dollars australiens portant sur des produits et services des technologies de l'information et des communications, les services de l'État doivent s'assurer que les appels d'offres respectent les conditions de participation minimales pour les PME: 10 pour cent de la valeur du contrat pour les équipements et 20 pour cent pour les logiciels et services.

67. À compter du 1er janvier 2005, la prescription de développement de l'industrie a été supprimée dans le système de fournisseurs agréés (ESA).  Il s'agit d'un régime de préqualification obligatoire permettant des appels d'offres restreints.  Avant d'être admis à soumissionner pour les marchés publics, les fournisseurs de produits informatiques, de grosses machines de bureau, de mobilier de bureaux commerciaux et de services de ventes aux enchères doivent être agréés en vertu de l'ESA.
  En particulier, jusqu'en 2005, pour les grands marchés de 5 millions de dollars australiens ou plus, les services de l'État devaient identifier clairement dans les appels d'offres tout critère de développement de l'industrie;  selon les autorités, cette prescription a été abandonnée. 

68. Les plaintes concernant la procédure ou les décisions d'achat peuvent être déposées auprès du service concerné ou de l'Ombudsman du Commonwealth, lequel est habilité à enquêter sur les décisions et les procédures de passation des contrats.  Les adjudications des services de l'État sont également soumises à examen judiciaire.

c) Préférences

69. Les ALE bilatéraux conclus par l'Australie avec les États‑Unis, la Nouvelle‑Zélande et Singapour comprennent tous des engagements spécifiques en matière de marchés publics.
  L'Accord sur les marchés publics entre l'Australie et la Nouvelle‑Zélande, qui s'applique aux gouvernements du Commonwealth, des États et des territoires, fait  actuellement l'objet d'un examen quinquennal.
  Les préférences locales ont été supprimées et les gouvernements membres se sont engagés à accroître la cohérence de leurs politiques, pratiques et procédures en matière de marchés publics.

70. L'ALE avec les États‑Unis a changé plusieurs aspects de la politique australienne en matière de marchés publics.  Il a, par exemple, relevé les seuils applicables dans le cadre des procédures obligatoires:  pour les achats de biens et de services, un seuil de 87 000 dollars australiens s'applique pour les entités gouvernementales du Commonwealth, de 705 000 dollars pour celles des États et de 434 000 dollars pour les entreprises publiques;  pour les marchés dans le domaine du bâtiment et des travaux publics, le seuil est de 9 933 000 dollars.  Ce seuil doit être ajusté tous les deux ans, la première fois le 1er janvier 2006.
  L'Accord avec les États‑Unis spécifie en outre trois méthodes de passation des marchés:  les appels d'offres ouverts sont censés être l'option préférée;  les appels d'offres sélectifs ou restreints ne sont permis que dans certaines conditions.  Selon les autorités, les modifications apportées au cadre régissant les marchés publics du fait de l'Accord avec les États‑Unis ont été étendues à tous les pays.

ix) Prescriptions relatives à la teneur en produits locaux

71. Des prescriptions de teneur en produits locaux subsistent en ce qui concerne les marchés publics relatifs aux véhicules automobiles (chapitre IV 4) ii))
, le financement, la garantie et l'assurance des exportations par la Société de financement et d'assurance des exportations (EFIC) (section 3) iv) e)) et les investissements étrangers dans le secteur des services de radiodiffusion.
  En juin 2006, les prescriptions de teneur en produits locaux dans le cadre du Programme de subventions au développement des marchés d'exportation (EMDG) ont été supprimées (section 3) iv) a)).

72. Au cours de la période considérée, l'Australie n'a fait aucune notification au titre de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce, indiquant ainsi qu'elle n'a pris aucune mesure de ce type.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

73. Sauf exemption particulière, toutes les marchandises destinées à l'exportation doivent être enregistrées auprès des douanes australiennes.
  Le 22 septembre 2004, le Système intégré de fret (ICIS) a remplacé le Système d'intégration pour les exportations (EXIT).

74. Les douanes peuvent pour diverses raisons vérifier le respect des règles pour le compte des services qui délivrent des permis
: vérification des marchandises par rapport aux renseignements indiqués, vérification des descriptions, détection des  exportations prohibées et prévention de tout non‑paiement des droits ou de la GST.  Comme les importateurs, les exportateurs doivent conserver tous les documents commerciaux pertinents pendant cinq ans.

ii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation

75. Les exportations d'anhydride acétique vers l'Afghanistan sont interdites, de même que les exportations de certains produits culturels et patrimoniaux et de dispositifs pour se suicider.  Les exportations de certains autres produits sont restreintes, sauf octroi d'un permis ou d'une licence.
  Des restrictions discrétionnaires en matière de licences d'exportation sont maintenues pour des raisons sanitaires, phytosanitaires ou environnementales ou pour respecter des accords internationaux.
  Des dispositifs contingentaires restent en place en ce qui concerne les exportations de cheddar vers les CE et de divers fromages vers les États‑Unis, en raison de restrictions imposées par ces partenaires commerciaux.  Les contingents d'exportation maintenus pour les moutons mérinos limitent à 800 béliers, plus 100 béliers reproducteurs supplémentaires, les quantités figurant sur un registre des donateurs à l'exportation (pour les échanges de matériaux génétiques).

iii) Commerce d'État

76. La notification la plus récente de l'Australie à l'OMC sur ses entreprises commerciales d'État (ECE) remonte à juin 2006.
  Ces entreprises gèrent les exportations de blé en vrac et, dans certains États, les exportations en vrac d'orge, de lupin, de canola et de riz (tableau III.5).
  Depuis 2002, leur structure a été modifiée à plusieurs reprises:  en novembre 2002, après réexamen de la Politique nationale de la concurrence, l'ancien Grain Pool of Western Australia est devenu une filiale à part entière (sous le nom de Grain Pool Pty Ltd) de Cooperative Bulk Handling Ltd, qui appartient aux producteurs.  En juillet 2003, la Société laitière australienne a été privatisée sous le nom de Dairy Australia (et ne rentre plus de ce fait dans la définition des ECE de l'OMC).  En vertu de la Loi de 2001 de la Nouvelle‑Galles du Sud sur la commercialisation des céréales, la Commission céréalière de cet État a cessé d'opérer, les accords commerciaux d'État y ayant pris fin le 1er octobre 2005.  En vertu de la Loi de 2005 du Queensland sur l'industrie sucrière, Queensland Sugar Ltd (QSL) n'est plus, depuis le 1er janvier 2006, l'exportateur exclusif de sucre brut du Queensland.

Tableau III.5
Entreprises commerciales d'État (Commonwealth ou États), 2006

	Entreprise
	Activité
	Degré de participation de l'État

	AWB (International) Ltd
	Guichet unique, exportateur exclusif du blé en vrac
	Filiale à part entière de la Société AWB Ltd, majoritairement contrôlée par les producteurs

	Grain Pool Pty Ltda
	Détient la principale licence pour l'exportation en vrac de l'orge, du lupin et du canola d'Australie-Occidentale
	Filiale à part entière de la Cooperative Bulk Handling Ltd, détenue par les producteurs

	ABB Grain Export Ltda
	Guichet unique, exportateur exclusif de l'orge en vrac produit en Australie-Méridionale
	Filiale à part entière de l'ABB Grain Ltd, société cotée en bourse majoritairement détenue et contrôlée par les producteurs

	New South Wales Rice Marketing Boarda
	Guichet unique, exportateur exclusif du riz produit en Nouvelle‑Galles du Sud
	Organe statutaire de l'État


a
Entité gouvernementale ou non gouvernementale à laquelle ont été accordés des droits ou privilèges exclusifs (article XVII:4 a) du GATT et paragraphe 1 du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII);  entité notifiée à l'OMC.

Source:
Document de l'OMC G/STR/N/11/AUS du 28 juin 2006.

iv) Aide à l'exportation

77. Les mécanismes australiens de promotion des exportations sont principalement le Programme de subventions au développement des marchés d'exportation (EMDG), les programmes d'avantages tarifaires tels que TRADEX, le régime de ristourne de droits de douane, les programmes CIM et MIB ainsi que les activités de financement, de garantie et d'assurance à l'exportation de la Société de financement et d'assurance à l'exportation (EFIC).  L'absence d'analyses de rentabilité concernant ces dispositifs fait qu'il est difficile de savoir si l'aide fournie a apporté des avantages sociaux nets.

b) Programme de subventions au développement des marchés d'exportation (EMDG)

78. Ce programme, administré par Austrade, vise à promouvoir les exportations des PME.
  En 2004/05, il a permis de distribuer 123,9 millions de dollars australiens à 3 277 exportateurs, dont 77 pour cent de petites entreprises ayant un revenu annuel égal ou inférieur à 5 millions de dollars australiens.  Le gouvernement rembourse ainsi jusqu'à 50 pour cent de certaines dépenses de promotion des exportations au‑dessus d'un seuil de 15 000 dollars australiens.  Les critères pour l'obtention des subventions sont les suivants:  avoir un revenu annuel ne dépassant pas 30 millions de dollars, avoir consacré au moins 15 000 dollars à des dépenses acceptables de promotion des exportations au cours de l'exercice financier précédant la demande et être le propriétaire du produit ou du service faisant l'objet de la promotion (avec quelques exceptions).  À la suite d'un réexamen, une prescription de teneur en produits locaux a été supprimée en juin 2006 (voir plus loin).
  L'EMDG couvre également les services, la propriété intellectuelle ou le savoir‑faire résultant essentiellement de travaux effectués en Australie, mais exclut les services juridiques ou liés à la migration ou à l'achat de biens immobiliers.

79. En 2003, plusieurs modifications ont été apportées au programme pour l'axer davantage sur les petits et nouveaux exportateurs.  Par exemple, la subvention maximale a été ramenée de 200 000 à 150 000 dollars australiens et le plafond pour le revenu annuel des exportateurs pouvant en bénéficier a été abaissé de 50 à 30 millions de dollars australiens.  En outre, le nombre total de subventions dont peut bénéficier un exportateur a été ramené de huit à sept, sans possibilité d'obtenir de nouvelles subventions pour d'autres marchés.

80. En 2005, Austrade a réexaminé l'EMDG et conclu qu'il était particulièrement efficace pour les petites entreprises et les exportateurs assez peu expérimentés.
  Dans le cadre de ce réexamen, le Centre for International Economics a effectué en 2005 une enquête sur l'EMDG dont il est ressorti qu'il avait eu en moyenne une influence modérée sur la promotion des exportations.  Toutefois, l'étude a indiqué que le programme avait eu un effet positif plus grand sur les petites entreprises aux capitaux limités et avait augmenté les exportations et amélioré la rentabilité des PME.  Si le rapport du Centre concluait que "compte tenu des taux d'incitation et d'entraînement secondaire, les faits présentés dans le rapport semblent indiquer qu'il est difficile d'être catégorique quant aux avantages sociaux nets du programme"
;  le gouvernement a estimé que l'étude faisait ressortir un avantage économique positif net et a décidé de maintenir le dispositif, avec certaines modifications, jusqu'à la fin de 2010/11.
  Celles-ci comprennent la suppression en juin 2006 de la prescription de teneur en produits locaux, à la suite de quoi les marchandises pouvant bénéficier du dispositif comprennent celles considérées comme étant "fabriquées en Australie" s'il s'agit de produits primaires australiens, de marchandises fabriquées essentiellement à partir de ces produits ou de marchandises substantiellement transformées en Australie.  Les marchandises non considérées comme étant "fabriquées en Australie" doivent satisfaire aux prescriptions énoncées dans les directives de 2006 relatives à l'EMDG (avantage net important).

c) Programme d'avantages tarifaires pour le commerce et l'exportation (TRADEX)

81. Le programme Tradex, lancé le 24 juin 2000, accorde des exemptions de droits de douane et de GST pour les marchandises importées destinées à être exportées directement ou utilisées, perdues ou épuisées au cours de la transformation d'autres produits d'exportation.  Le Département de l'industrie, du tourisme et des ressources est responsable de ce dispositif en vertu de la Loi de 1999 sur le programme Tradex et AusIndustry est chargée de son administration générale.

82. Tradex a remplacé le Programme d'avantages tarifaires pour l'exportation (TEXCO) et, en partie, le régime de ristourne de droits de douane.
  Par rapport aux programmes TEXCO et de ristourne de droits de douane, qui exigeaient que les importateurs de marchandises destinées à l'exportation paient les droits de douane et autres taxes au moment de l'importation, Tradex présente sur le plan des liquidités l'avantage que l'exemption de droits de douane et de la taxe sur les biens et services s'applique au moment de l'importation.  Pour bénéficier du régime Tradex, les marchandises à importer doivent être exportées ou bien incorporées ou utilisées dans la fabrication de marchandises exportées;  l'exportation doit avoir lieu dans l'année qui suit l'importation ou dans un délai plus long avec approbation d'AusIndustry.  Cette dernière évalue et approuve les demandes présentées dans le cadre de Tradex dans un délai 30 jours.  Le montant total des pertes de droits de douane du fait de Tradex est tombé de 138,7 millions de dollars australiens en 2002/03 à 93,8 millions en 2004/05, en partie grâce aux ACR conclus par l'Australie (tableau III.3).

d) Régime de ristourne de droits de douane 

83. Dans le cadre du régime de ristourne de droits de douane, les exportateurs peuvent obtenir le remboursement des droits payés sur les marchandises importées, si celles‑ci ont été traitées, transformées ou incorporées dans d'autres marchandises destinées à l'exportation ou sont exportées sans être utilisées après importation.  Le régime existe pour la plupart des marchandises, à l'exception des marchandises exportées qui doivent revenir en Australie, des marchandises utilisées en Australie à des fins autres que les expositions, la transformation ou une fabrication ultérieure ou lorsque les marchandises exportées ont une valeur estimée inférieure à 25 pour cent de leur valeur d'importation.
 

e) Autres dispositifs

84. Le Programme relatif à certains intrants de fabrication (CIM) vise à réduire le coût des intrants en assurant l'admission en franchise de certaines marchandises servant à la fabrication de produits de "substitution des importations" ou à accroître les exportations.  Selon les autorités, la notion de " substitution des importations" signifie que certaines marchandises peuvent être importées en franchise de douane si leur utilisation comme intrants présente un avantage substantiel et démontrable sur le plan des résultats par rapport aux produits de fabrication locale qui peuvent leur être substitués.  Les marchandises couvertes par le programme CIM sont les matières premières et produits chimiques intermédiaires, les produits en matières plastiques et papier ainsi que les minéraux métalliques.

85. Le programme de fabrication sous douane (MiB) subsiste, mais n'a guère été utilisé.  Une entreprise peut demander l'agrément du Département de l'industrie, du tourisme et des ressources pour l'importation en franchise de droits de douane et de la taxe sur les biens et les services de marchandises stockées dans un entrepôt sous douane agréé.  Si ces marchandises sont par la suite exportées, aucun paiement de droits de douane ou de GST n'intervient; si elles sont vendues sur le territoire national, les droits et la taxe doivent être payés.

86. Le 30 juin 2003, après l'adoption du projet de loi portant abrogation de la Loi sur les zones de développement commercial, l'agence d'État qui en était chargée a cessé d'exister.  Simultanément, la Zone de développement commercial de Darwin a également cessé d'opérer comme unique zone franche australienne.

f) Financement, garanties et assurance à l'exportation

87. La Société de financement et d'assurance à l'exportation (EFIC), organisme officiel de crédit à l'exportation qui fonctionne depuis 1957, est passée par plusieurs statuts légaux.  En novembre 1991, elle est devenue une société publique entièrement détenue par les pouvoirs publics du Commonwealth.  Elle est chargée essentiellement de fournir diverses facilités de financement, d'assurance et de garantie pour soutenir les entreprises australiennes qui exportent ou investissent à l'étranger.  Le gouvernement lui a donné pour instruction de s'autofinancer sans pour autant concurrencer le marché;  en fait, elle opère là où le marché n'est pas en mesure ou désireux de soutenir les sociétés australiennes.  Par exemple, elle offre de l'assurance-crédit à moyen terme mais non à court terme, car elle considère que l'assurance-crédit à court terme peut être fournie de manière adéquate par les assureurs commerciaux.  En outre, la valeur des contrats de l'EFIC dépend de la teneur en produits locaux:  les marchandises ayant une teneur en produits locaux de 60 pour cent ou plus peuvent bénéficier d'une assistance à concurrence de 85 pour cent de la valeur du contrat d'exportation;  pour celles dont la teneur en produits locaux est inférieure à 50 pour cent, le niveau de financement se limite normalement à la valeur de la teneur en produits australiens;  et pour celles dont la teneur se situe entre 50 et 60 pour cent, le niveau de financement se décide au cas par cas.
  

88. Le soutien fourni par l'EFIC comprend des facilités de financement ou de crédit à moyen ou long terme (généralement plus de deux ans) aux acheteurs des exportations australiennes ou à ceux qui les financent (s'agissant généralement de biens d'équipement et de services), une assurance à moyen ou long terme contre les risques politiques en ce qui concerne les investissements à l'étranger et des garanties à court terme aux organismes qui financent les PME australiennes qui exportent.
  L'EFIC fournit cette assistance par le biais d'un compte commercial et d'un "compte d'intérêt national".
  Ce dernier permet au Ministre du commerce d'orienter ou d'approuver la conclusion par l'EFIC de transactions considérées comme étant dans l'"intérêt national".
  D'une manière générale, l'EFIC opère sur une base commerciale:  elle fait payer à ses clients des commissions et des primes et gagne des intérêts sur ses prêts, investissements en capitaux et réserves.  Toutefois, le gouvernement est responsable des conséquences financières des transactions faites dans l'intérêt national, l'EFIC remettant au gouvernement les recettes et celui‑ci lui remboursant les coûts encourus et les pertes éventuelles imputable aux transactions.  Les obligations de l'EFIC à l'égard des tiers sont garanties par le gouvernement;  bien qu'elle n'ait jamais été invoquée, cette garantie constitue potentiellement une assistance supplémentaire aux exportateurs.

v) Mesures maintenues par les pays importateurs

89. Depuis 2002, il y a eu cinq procédures antidumping engagées contre des exportations australiennes, principalement dans le secteur de la sidérurgie (tableau AIII.1).

90. Les autres mesures maintenues par certains pays importateurs qui affectent les exportations australiennes sont les mesures d'accès aux marchés pour les produits agricoles (restrictions tarifaires et contingentaires), les crêtes tarifaires pour les produits non agricoles (en particulier les véhicules automobiles pour le transport des personnes et les fruits de mer), les restrictions d'accès aux marchés des services, les mesures SPS et/ou les normes, les licences d'importation et les procédures de dédouanement.

4) Mesures touchant la production et le commerce

i) Régime fiscal

91. Pendant la période considérée, l'Australie est restée un pays à fiscalité relativement faible, les recettes fiscales totales en pourcentage du PIB étant de l'ordre de 32 pour cent en 2004/05.
  L'impôt sur le revenu est la principale source de recettes fiscales et la taxe sur les biens et les services (GST) est le principal impôt indirect.  Les taxes sur les échanges internationaux ne représentent que 2 pour cent des recettes fiscales totales (tableau III.6).

Tableau III.6

Structure des recettes fiscales, 2002-2005

(Pourcentage et millions de dollars australiens)

	
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	Recettes fiscales totales (millions de $ australiens)
	238 129
	257 268
	278 534

	
	(Pourcentage)

	Impôts directs
	
	
	

	Impôts sur le revenu
	
	
	

	Personnes physiques
	39,7
	39,9
	40,3

	Sociétésa
	16,3
	16,3
	17,8

	Non-résidentsb
	0,5
	0,4
	0,4

	Prélèvements sur les salairesc
	
	
	

	Prélèvements généraux (sur les salaires)
	4,1
	4,1
	4,2

	Prélèvements sélectifs sur les salaires (industrie de la manutention)
	-
	-
	-

	Autres impôts sur les employeurs concernant la main-d'œuvre
	0,1
	0,1
	0,1

	Impôts indirects
	
	
	

	Taxes sur la fourniture de biens et de services
	
	
	

	Taxes générales (taxes sur les ventes)
	0,4
	0,4
	0,4

	Taxe sur les biens et les services (GST)
	13,1
	13,3
	12,7

	Droits d'accise et prélèvements
	9,1
	8,5
	8,2

	Taxes sur le commerce international
	2,3
	2,2
	2,0

	Taxes sur les jeux d'argent
	1,6
	1,6
	1,5

	Taxes sur les assurances
	1,3
	1,3
	1,3

	Taxes foncières 
	
	
	

	Taxes sur les immeubles
	4,4
	4,5
	4,5

	Taxes sur les transactions financières et mouvements de capitaux
	4,6
	5,0
	4,2

	Impôts sur l'utilisation de biens et l'exécution d'activités
	
	
	

	Taxes sur les véhicules automobiles
	2,0
	2,0
	1,9

	Impôts sur les concessions
	-
	-
	-

	Autres 
	0,5
	0,5
	0,4

	Total
	100,0
	100,0
	100,0


-
Pourcentage nul ou arrondi à zéro (y compris les entrées nulles).

a 
Les montants collectés au titre des taxes sur les rentes pétrolières sont compris dans les impôts sur le revenu des sociétés.

b
Depuis 2001/02, les impôts retenus à la source pour les non‑résidents ne peuvent plus être identifiés séparément dans le système PAYG.  Les valeurs indiquées sont des estimations fondées sur les méthodes élaborées par le secteur balance des paiements du Bureau australien de statistique.
c
Le Bureau australien de statistique a modifié en décembre 2005 le traitement de la taxe sur les indemnités et avantages divers.  Dans les comptes nationaux, cette taxe est désormais considérée comme faisant partie de la rémunération des travailleurs et, dans les statistiques financières de l'État, comme faisant partie de l'impôt sur le revenu.  De ce fait, elle n'apparaît plus dans le tableau comme un prélèvement sur les salaires effectué par l'employeur.

Source:
Bureau australien de statistique, Taxation Statistics 2004-05, 5506.0, Canberra.

b) Fiscalité indirecte

92. L'Australie utilise moins la fiscalité indirecte que les autres pays de l'OCDE.
  Ses impôts indirects comprennent une GST à 10 pour cent sur la valeur ajoutée des biens et services taxables, une taxe de péréquation à 29 pour cent sur les vins et autres boissons fermentées similaires (WET) et une taxe de 25 pour cent sur les automobiles de luxe, qui frappe les véhicules dont le prix de vente au détail en 2005/06 est supérieur à 57 009 dollars australiens (section 2) iii) a)).  Des droits d'accise sont appliqués sur le pétrole et les autres carburants, la bière et les alcools consommables ainsi que les cigarettes et produits du tabac (tableau III.7).  En septembre 2002, le gouvernement a étendu les droits d'accise aussi bien à l'éthanol importé et qu'à l'éthanol produit intérieurement utilisé comme carburant;  toutefois pendant une période d'un an, les producteurs nationaux d'éthanol ont bénéficié d'un dégrèvement complet.
  De ce fait, au cours de ladite période, cette taxe a été l'équivalent d'un droit de douane.

Tableau III.7

Droits d'accise, 2004-2006

(Dollars australiens)

	Produit
	Taux appliqués à partir du 
02.08.2004
	Taux appliqués à partir du
01.02.2005
	Taux appliqués à partir du
01.08.2005
	Taux appliqués à partir du 01.02.2006

	Pétrole et autres carburants (par litre)
	
	
	
	

	Essence sans plomb
	0,38143
	0,38143
	0,38143
	0,38143

	Gazole à teneur en soufre extrêmement faible
	0,38143
	0,38143
	0,38143
	0,38143

	Autre gazole
	0,40143
	0,40143
	0,40143
	0,40143

	Carburant d'aviation
	0,03114
	0,03114
	0,03114
	0,02854

	Kérosène
	0,03151
	0,03151
	0,03151
	0,02854

	Mazout
	0,07557
	0,07557
	0,07557
	0,07557

	Mazout et kérosène domestiques (pour le chauffage)
	0,07557
	0,07557
	0,07557
	0,07557

	Éthanol-carburant
	0,38143
	0,38143
	0,38143
	0,38143

	Biodiesel
	0,38143
	0,38143
	0,38143
	0,38143

	Graisses (par kg)
	0,05449
	0,05449
	0,05449
	0,05449

	Huiles et lubrifiants, à l'exclusion des graisses (par litre)
	0,05449
	0,05449
	0,05449
	0,05449

	Bière (par litre d'alcool supérieur à 1,15 pour cent)a
	
	
	
	

	Bière pression, à faible teneur en alcool
	6,09
	6,16
	6,24
	6,33

	Bière pression, à teneur moyenne en alcool
	19,12
	19,35
	19,60
	19,89

	Bière pression, à teneur élevée en alcool
	25,02
	25,32
	25,65
	26,03

	Autre bière, à faible teneur en alcool
	30,49
	30,86
	31,26
	31,73

	Autre bière, à teneur moyenne en alcool
	35,53
	35,96
	36,43
	36,98

	Autre bière, à teneur élevée en alcool
	35,53
	35,96
	36,43
	36,98

	Autres boissons à teneur en alcool égale ou inférieure à 10 pour cent
	35,53
	35,96
	36,43
	36,98

	Alcools de bouche (par litre d'alcool)
	
	
	
	

	Eaux‑de‑vie
	56,21
	56,88
	57,62
	58,48

	Eaux‑de‑vie de fruits, whisky, rhum et liqueurs
	60,20
	60,92
	61,71
	62,64

	Autres spiritueux à teneur en alcool supérieure à 10 pour cent
	60,20
	60,92
	61,71
	62,64

	Cigarettes, cigares et tabac (par unité)b
	0,22353
	0,22621
	0,22915
	0,23259

	Produits du tabac (par kg)
	279,41
	282,76
	286,44
	290,74


a
Taux appliqué par litre d'alcool dont le degré alcoolique (en volume) dépasse 1,15 pour cent.

b
Taux appliqué par unité aux cigarettes, cigares et tabacs ayant une teneur maximale en tabac de 0,8 g.
Source:
Trésor (2006a), Pocket Guide to the Australian Tax System, Canberra.  Adresse consultée:  http://www.treasury.gov.au/documents/866/PDF/Pocket_tax_guide_MYEFO%202005-06.pdf [9 mai 2006].

93. Depuis l'introduction, en 2000, du nouveau régime fiscal, la part des impôts indirects dans les recettes totales du gouvernement australien a baissé.  Avec le transfert aux États de l'assiette de la GST, la suppression de la taxe sur les ventes en gros, la suppression de l'indexation des droits d'accise sur le pétrole
 et la libéralisation des échanges, la part des impôts indirects dans les recettes fiscales totales pourrait bien baisser encore davantage.
  Les modifications du taux ou de l'assiette de la GST nécessitent l'accord unanime de tous les niveaux de gouvernements.

c) Fiscalité directe

94. Environ 60 pour cent des recettes fiscales de l'Australie proviennent des impôts directs.  Le taux progressif de l'impôt sur le revenu des personnes physiques va actuellement de zéro à 45 pour cent (à quoi s'ajoute le prélèvement de 1,5 pour cent pour l'assurance médicale).  Depuis le dernier examen, les principaux changements intervenus sont des réductions de taux et des relèvements de seuils, qui pourraient réduire l'effet dissuasif de l'impôt sur l'épargne (tableau AIII.2).  À la suite de ces modifications, plus de 80 pour cent des contribuables sont actuellement assujettis à un taux marginal d'imposition sur le revenu ne dépassant pas 30 pour cent.  Comme les taux d'imposition sur le revenu peuvent affecter les décisions que prennent les gens quant à leur niveau et leur lieu d'activité, la réduction des taux supérieurs de l'impôt sur le revenu et le relèvement des seuils tendent à accroître la compétitivité internationale de l'Australie.
  En outre, à compter du 1er juillet 2005, le prélèvement supplémentaire sur les retraites a été supprimé afin d'inciter à cotiser davantage pour les retraites.

95. Un taux forfaitaire de 30 pour cent est appliqué pour l'impôt sur le revenu des sociétés;  ce taux est plus élevé que dans certains pays voisins, mais il ne tranche pas par rapport à ceux des pays de l'OCDE.  Depuis le dernier examen, diverses mesures ont été adoptées pour réformer les impôts sur les entreprises dans le but notamment d'en réduire la complexité et les frais afférents et d'encourager l'investissement.  Ainsi, depuis le 1er juillet 2002, les sociétés appartenant à un même groupe sont imposées comme une seule entité aux fins de l'impôt sur le revenu, ce qui réduit les frais qu'encourent ces groupes pour se soumettre à l'impôt.  Le 10 mai 2006, le "taux de valeur dégressive" a été porté de 150 à 200 pour cent (amortissement régressif à taux double) pour l'amortissement des actifs acquis à compter du 10 mai 2006.  Cette mesure vise à inciter les entreprises à investir dans de nouvelles usines et de nouveaux équipements.  En outre, depuis le 1er juillet 2005, l'Australie autorise la déductibilité des dépenses dites "trou noir" des entreprises.

96. Des mesures de réforme ont également été adoptées concernant le régime d'imposition simplifié (STS) afin de réduire encore la charge effective de l'impôt sur les petites entreprises et de simplifier la tenue de leurs livres et leurs obligations redditionnelles.  Par exemple, les petites entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 000 dollars australiens se voient accorder une réduction de 25 pour cent de leur impôt sur le revenu.  Cette réduction diminue progressivement pour les entreprises ayant un chiffre d'affaires annuel compris entre 50 001 et 75 000 dollars australiens.  En outre, la méthode de comptabilité de caisse prescrite pour les utilisateurs du régime d'imposition simplifié a été supprimée pour leur permettre d'utiliser la méthode de comptabilité la plus appropriée à leur situation.  Par ailleurs, la période pendant laquelle le Service des impôts australiens peut vérifier les comptes et ajuster l'imposition des entreprises relevant du STS a été ramenée de quatre à deux ans afin de réduire les obligations de ces dernières en matière de tenue de livres et d'acquittement de l'impôt.

d) Réformes fiscales internationales

97. Dans le but de doter l'Australie d'un régime fiscal des entreprises qui soit compétitif sur le plan international, le gouvernement a lancé en mai 2003 des réformes fiscales fondées sur son analyse des accords fiscaux internationaux.  La réforme traduit le principe que le régime fiscal ne doit pas faire obstacle aux efforts des entreprises pour opérer dans un environnement mondialisé.  Il ne doit pas non plus créer des obstacles pour les entreprises étrangères qui souhaitent faire de l'Australie le siège de leurs opérations régionales.  Les principaux éléments des réformes proposées sont les suivants:  simplification des règles pour les sociétés australiennes opérant dans des pays dont le régime fiscal est comparable à celui de l'Australie, orientation vers une politique de conventions fiscales davantage axées sur le lieu de résidence (comme le préconise la Convention fiscale type de l'OCDE), exemption des sociétés australiennes de l'impôt sur les plus‑values réalisées lors de la vente de certains intérêts dans des sociétés étrangères (hors portefeuille) et extension des exemptions fiscales existantes aux dividendes de l'étranger et à certains bénéfices (hors portefeuille) et modification des règles s'appliquant aux fonds d'investissement étrangers afin de réduire les coûts de mise en conformité pour les fonds de retraite et les fonds gérés.

98. Le 10 mai 2005, le gouvernement a annoncé d'autres réformes, dont une exemption de l'impôt sur les revenus étrangers des résidents temporaires.
  Le gouvernement s'est également penché sur la modernisation des conventions fiscales passées avec ses principaux partenaires en matière d'investissement et de commerce.  L'Australie a fait quelques concessions au Royaume-Uni et aux États‑Unis dans le cadre de ses conventions fiscales bilatérales;  elle négocie actuellement des concessions fiscales similaires avec d'autres partenaires.

e) Dépenses fiscales

99. Les dépenses fiscales sont des concessions fiscales généralement conçues pour fournir un avantage à une branche d'activité ou une catégorie de contribuables donnée.  Elles peuvent prendre la forme d'exemptions fiscales, de déductions, de dégrèvements, d'allègements ou de reports d'impôts.
  L'aide fournie de cette manière a représenté plus des deux cinquièmes de l'aide budgétaire totale, qui s'est élevée en 2004/05 à 4,6 milliards de dollars australiens.  Il y a dépense budgétaire négative lorsque ce type d'arrangement se traduit par une dépense supplémentaire et non un avantage.

100. L'Australie publie tous les ans un état des dépenses fiscales (Tax Expenditure Statement), qui confère plus de transparence à l'aide fournie par le truchement du régime fiscal;  cela en facilite l'évaluation et responsabilise donc davantage le gouvernement face au public.  Le débat public qui en résulte contribue aux réformes fiscales.
  L'État des dépenses fiscales de 2005 a identifié quelque 270 dépenses fiscales, dont 94 (8 pour cent de la valeur totale) concernent des entreprises.  Les principales dépenses fiscales concernant les entreprises portent sur des rachats d'actions hors marché, des concessions fiscales pour la recherche‑développement, le régime fiscal simplifié, l'amortissement accéléré des bâtiments de mines et l'exemption de l'imposition à la source des intérêts des obligations largement détenues par le public.
  La principale source de dépenses fiscales négatives concernant les entreprises est la suppression en 2001 de l'allocation pour l'amortissement accéléré des usines et équipements.

ii) Aide à la production

101. Depuis le dernier examen, l'Australie a continué de fournir une aide aux producteurs nationaux non seulement sous la forme d'avantages tarifaires et d'autres incitations fiscales (section 2) ii) e) et 3) iv)), mais aussi sous la forme de subventions et de prêts à des conditions de faveur.

102. En 2004/05, les dépenses budgétaires ont représenté près des trois cinquièmes des 4,6 milliards de dollars australiens consacrés à l'assistance budgétaire, le reste étant constitué par des dépenses fiscales.  L'aide a été en grande partie axée sur la recherche‑développement (42 pour cent en 2004/05).
  L'assistance budgétaire varie beaucoup d'un secteur à l'autre, la proportion la plus importante allant au secteur manufacturier.  En 2004/05, 30 pour cent de l'aide budgétaire totale sont allés aux services;  sur ce total, 21 pour cent sont allés aux services à l'immobilier et services aux entreprises, 16 pour cent aux services financiers et à l'assurance et 14 pour cent aux services culturels et de loisirs.

103. Dans sa dernière notification au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC (septembre 2005), l'Australie a mentionné qu'elle avait en cours 17 programmes au niveau fédéral et plusieurs aux niveaux des États et des territoires (tableau AIII.3).
  La concession de crédit de droits d'importation au titre du Programme pour la compétitivité et l'investissement dans le secteur automobile (ACIS) constituait l'assistance budgétaire la plus importante à un secteur particulier.  En 2003/04, le taux effectif d'assistance a été de 24,2 pour cent pour les textiles, vêtements, chaussure et cuir et de 10,6 pour cent pour les véhicules automobiles et leurs pièces.
  Dans le secteur manufacturier, les produits pharmaceutiques reçoivent également une part importante de l'aide.  Par contre, l'aide au secteur de l'imprimerie (y compris les livres et les manuels scolaires) a cessé le 30 juin 2004.  De même, les primes à la construction navale ont pris fin le 31 décembre 2004 et le programme pour l'innovation dans la construction navale s'est terminé le 30 juin 2005.
  L'aide à l'agriculture comprend les mécanismes de commercialisation obligatoires;  la Commission de la productivité a ainsi estimé que 3 millions de dollars australiens ont été fournis en 2004/05 pour la commercialisation du riz et que le prix intérieur du riz a été maintenu à un niveau plus élevé que cela n'aurait été le cas autrement.
  Conformément à ses engagements concernant l'agriculture, la MGS consolidée de l'Australie est restée plafonnée à 471,86 millions de dollars australiens depuis 2000 et le niveau réel de soutien, tel que mesuré par la MGS courante, est tombé de 308,46 millions de dollars australiens en 2001/02 à 206,73 millions en 2004/05.  De ce fait, les mesures de soutien intérieur entraînant des distorsions du commerce restent bien en deçà des engagements du Cycle d'Uruguay.  Des dispositions de minimis ont été appliquées pour le sucre et le blé, ainsi qu'une MGS autre que par produit.

104. En juin 2004, un Livre blanc sur l'énergie a annoncé des mesures pour la commercialisation de techniques énergétiques, en particulier de techniques de réduction de l'effet de serre.
  Ces mesures comprenaient une réforme des droits d'accise sur les carburants de juillet 2006 à juillet 2015:  depuis le 1er juillet 2006, des crédits de droits d'accise sur les carburants d'un montant supérieur à 3 millions de dollars australiens par an doivent être mis à la disposition des entreprises grosses consommatrices d'énergie à condition qu'elles participent au Programme du "Défi de l'effet de serre" (chapitre IV 3) ii)).

iii) Politique de la concurrence et de la consommation

a) Politique de la concurrence

Cadre général

105. La Politique nationale de la concurrence (NCP) reconnaît explicitement que des marchés compétitifs sont généralement dans l'intérêt des consommateurs et de la collectivité en ce sens qu'ils incitent fortement les fournisseurs à opérer de manière efficace, à être compétitifs en matière de prix et à innover.  La NCP a été formulée en 1995, lorsque les gouvernements du Commonwealth, des États et des territoires se sont engagés à renforcer la mise en œuvre des politiques de la concurrence.  L'une des innovations de la NCP réside dans les versements annuels effectués de 1997/98 à 2005/06 par le Commonwealth aux gouvernements des États et des territoires pour leur mise en œuvre de la réforme de la concurrence;  en cas d'absence de progrès dans la réforme liée au NCP, le gouvernement pouvait, sur recommandation du Conseil national de la concurrence (NCC), réduire les paiements.

106. La réforme de la NCP a porté sur les aspects suivants:  extension de la législation sur la concurrence à toutes les activités des entreprises en Australie, maintien de la neutralité en matière de concurrence de manière à ce que sociétés privées et entreprises d'État se fassent concurrence sur un pied d'égalité, réforme des monopoles publics en séparant notamment les fonctions réglementaires des activités commerciales, accès de tierces parties à certains services d'infrastructure et prévention de la pratique de prix excessifs par les fournisseurs de services en situation de monopole, réforme des secteurs de l'énergie, de l'eau et des transports routiers et réexamen de la législation.

107. La législation sur la concurrence est contenue dans la Loi de 1974 sur les pratiques commerciales (TPA) qui couvre toutes les activités des entreprises, y compris celles des entreprises d'État.
  La loi interdit les ententes qui réduisent sensiblement la concurrence et comportent des dispositions d'exclusion ou de fixation de prix, ainsi que les boycottages secondaires, l'abus de position dominante, la formation de cartels, le maintien de prix de revente et les fusions ou acquisitions susceptibles de réduire sensiblement la concurrence.
  Il subsiste toutefois des exemptions pour le transport de fret maritime international (chapitre IV 5) vi) a)) et les contrats d'exportation;  la teneur des contrats d'exportation doit certes être communiquée à la Commission australienne de la concurrence et de la consommation, mais les restrictions concernant les ententes originaires de l'étranger sont plus strictes que pour les ententes constituées par les exportateurs nationaux.  Un comportement anticoncurrentiel peut ainsi être autorisé au cas par cas du fait d'un processus administratif géré par la Commission, à condition qu'il soit dans l'intérêt public.

108. Le Département du Trésor est principalement responsable de l'application des dispositions relatives à la concurrence de la TPA et de la NCP et en administre les principaux organismes, dont le Conseil national de la concurrence et la Commission australienne de la concurrence et de la consommation.  Dans le cadre du nouveau Programme national de réformes, les fonctions du Conseil national de la concurrence font l'objet d'un réexamen.  Jusqu'en 2005, le Conseil rendait compte des progrès réalisés dans la mise en œuvre des réformes de la NCP.
  La Commission est un organisme d'État indépendant chargé notamment d'appliquer la TPA et la législation sur la concurrence des États et territoires et de réglementer les services nationaux d'infrastructure.
  Elle mène des enquêtes sur les questions de non‑respect de la concurrence.  En 2004/05, elle a enquêté sur environ 200 affaires de ce genre, dont onze ont été closes et 15 se trouvent devant les tribunaux.  Des sanctions ont été imposées notamment à l'encontre de huit sociétés et de huit particuliers pour s'être entendus sur les prix de l'essence dans la région de Ballarat (État de Victoria), à l'encontre de Liquorland pour avoir contrevenu à la loi en ce qui concerne le traitement des demandes de licences de vente d'alcool émanant de petites sociétés et à l'encontre de plusieurs sociétés pour avoir maintenu illégalement des prix en décourageant ou interdisant les ventes au rabais.

Réexamen et réforme de la législation 

109. Dans le cadre de la NCP, les gouvernements (du Commonwealth, des États et des territoires) se sont engagés, au titre de l'Accord sur les principes de concurrence (CPA), à réexaminer et réformer toute législation restreignant la concurrence.  Ils sont convenus que la législation ne doit pas restreindre la concurrence, sauf s'il peut être démontré que les avantages qui en résultent pour la collectivité dans son ensemble sont supérieurs aux coûts et que les objectifs de la législation ne peuvent être atteints qu'en restreignant la concurrence.  L'Accord fournit des directives sur les questions à considérer dans tout réexamen:  objectifs de la législation, nature, coûts et avantages de la restriction et ses effets probables sur la concurrence et sur l'économie en général et autres mesures (y compris d'ordre non législatif) permettant d'obtenir le même résultat.  Depuis qu'en 1996 tous les gouvernements australiens ont publié un calendrier de réexamen de la législation, environ 1 800 textes ont été identifiés en vue de ce réexamen.

110. Les réformes de la Loi sur les pratiques commerciales (TPA) ont été lancées en octobre 2006 sur la base des recommandations contenues dans l'étude de 2003 de ses dispositions relatives à la concurrence (étude Dawson).  Il est souligné dans cette étude que la TPA doit rester axée sur la protection du processus de concurrence et non être utilisée à des fins de politique industrielle ou pour maintenir des entreprises non compétitives.  Il y est recommandé de modifier la TPA de manière à en améliorer le fonctionnement en permettant une plus grande responsabilisation et transparence et un meilleur respect des délais dans la prise de décisions par la Commission australienne de la concurrence et de la consommation et en réduisant le fardeau réglementaire pour les entreprises.  Les mesures de réforme qui doivent être adoptées sont le renforcement des fonctions de la Commission, l'aggravation des sanctions pour non-respect de la TPA, l'amélioration de la transparence des fusions et l'établissement d'une procédure plus simple et moins coûteuse pour les négociations collectives dans les petites entreprises.

111. Le Régime d'accès national (partie IIIA de la TPA) établit un cadre législatif pour l'accès de tierces parties à certains services fournis par des installations d'infrastructure essentielles, telles que les réseaux d'électricité, les voies ferrées et les gazoducs.  En conférant aux entités économiques le droit de négocier l'utilisation de ces services, le régime entend veiller à ce que les entreprises se voient offrir des conditions d'accès raisonnables.  Au cas où les parties ne seraient pas en mesure de parvenir à un accord commercial, il prévoit le recours à un arbitrage contraignant.  En réponse à un examen effectué par la Commission de la productivité, le gouvernement a accepté diverses mesures visant à clarifier les objectifs et le champ d'application du Régime, à encourager les investissements productifs dans l'infrastructure, à renforcer les incitations à la négociation commerciale et à améliorer la transparence des procédures réglementaires.
  La législation traitant de ces questions a également pris effet le 1er octobre 2006.

112. Le 2 février 2005, le gouvernement a annoncé son intention d'introduire des sanctions pénales pour les comportements cartellaires graves.  La proposition interdirait tout accord entre concurrents comportant des dispositions visant à fixer les prix, restreindre la production, répartir les marchés ou truquer les soumissions.  Cette législation est en cours d'élaboration.

113. La Commission de la productivité a effectué un examen de la NCP et conclu que le programme de réexamen législatif devait se poursuivre, mais se concentrer davantage sur les textes anticoncurrentiels "importants" et être plus transparent et indépendant.  Les priorités recommandées portent sur l'antidumping, les restrictions au cabotage, la commercialisation en guichet unique pour les exportations de blé, les produits pharmaceutiques et l'assurance contre les accidents du travail.
  En 2005, le Conseil des gouvernements australiens a réexaminé la NCP en tenant compte des recommandations de la Commission.  À l'issue de ce réexamen, le 10 février 2006, il a approuvé un nouveau Programme national de réformes, comprenant des réformes de la concurrence et de la réglementation visant à faciliter l'investissement dans les secteurs de l'énergie et des transports et dans les autres infrastructures axées sur l'exportation et à utiliser de manière efficace ces infrastructures en améliorant les indications fournies par les prix et l'investissement et en établissant des marchés compétitifs.  Le Conseil des gouvernements australiens devrait examiner des propositions de réforme spécifiques dans ces domaines en 2007.  En outre, une réforme visant à réduire le fardeau de la réglementation se poursuit en application du rapport du Groupe Banks (chapitre II 4)).

Surveillance des prix

114. Les mesures de contrôle des prix tendent à entraîner des distorsions des marchés.  En outre, pour les ressources non renouvelables, si les prix sont contenus, l'approvisionnement durable peut se trouver compromis à long terme.  Par contre, selon la Commission de la productivité, sans une concurrence efficace sur ces marchés, l'assouplissement des mesures de contrôle des prix pourrait aboutir à des prix élevés inefficaces.

115. Les restrictions appliquées en vertu de la Loi sur la surveillance des prix de 1983 sont désormais incorporées dans la TPA (Partie VIIA).  Il existe actuellement trois types de surveillance des prix:  les enquêtes sur les prix, pour lesquelles la Commission australienne de la concurrence et de la consommation est guidée par les ministres de tutelle des différents secteurs, les notifications de prix, dans le cadre desquelles les ministres de tutelle prescrivent à certaines sociétés de notifier à la Commission australienne de la concurrence et de la consommation toute proposition d'augmentation des prix, et le suivi des prix, dans le cadre duquel le ministre concerné charge la Commission de suivre les prix, coûts et bénéfices des sociétés et des services d'État fournissant les produits et services en question.  La surveillance des prix peut être officielle ou non.  Il n'existe pas de procédure législative pour la surveillance officieuse, parfois utilisée pour répondre aux inquiétudes des consommateurs, concernant notamment l'assurance, l'essence et les redevances et frais bancaires.  Dans le cadre du système officiel de surveillance des prix, des sanctions peuvent être imposées pour non‑respect de la législation.
  La Commission australienne de la concurrence et de la consommation mène des enquêtes officielles sur les prix concernant l'aviation et les aéroports, l'électricité, les télécommunications et la manutention des conteneurs.

Questions propres à certains secteurs

116. Pour simplifier le cadre réglementaire relatif à la transmission et à la distribution de l'électricité, un Régulateur australien de l'énergie (AER) et une Commission australienne du marché de l'énergie (AEMC) sont entrés en activité le 1er juillet 2005 (chapitre IV 3) ii)).  Ils ont signé un mémorandum d'accord avec la Commission australienne de la concurrence et de la consommation, en vertu duquel cette dernière reste chargée de réglementer la concurrence;  l'AEMC élabore les règles nationales relatives à l'électricité dans le cadre de la nouvelle Loi nationale sur l'électricité, modifiée en juin 2005.
  L'AER assume des fonctions économiques et réglementaires et fait respecter la législation et assure la surveillance en ce qui concerne les marchés de l'électricité et du gaz.

117. La Loi sur la concurrence dans les télécommunications, adoptée en décembre 2002, vise à promouvoir la concurrence et les investissements dans le secteur des télécommunications.  En octobre 2005, la Loi portant modification de la législation sur les télécommunications (questions liées à la concurrence et à la consommation) a modifié une nouvelle fois les dispositions relatives à la concurrence propres aux services de télécommunications.  Parmi les modifications figure l'abandon par le gouvernement de sa participation majoritaire dans Telstra.  Un régime révisé de contrôle des prix a été imposé à Telstra du 1er janvier 2006 au 31 juin 2009 (chapitre IV 5) v)).

118. L'Australie dispose de ressources en eau limitées.  En 2004, une Initiative nationale relative à l'eau (NWI) visant à établir un cadre commercial pour la gestion des ressources en eau dans les zones urbaines et rurales a été signée par le Gouvernement fédéral et les gouvernements de la Nouvelle‑Galles du Sud, du Queensland, de l'Australie-Méridionale, de Victoria, du Territoire du Nord et du Territoire de la capitale australienne et, ultérieurement, pas la Tasmanie (chapitre IV 3) iii)).  L'Australie-Occidentale s'est jointe à l'Initiative en 2006.  En application de cette initiative, une Commission nationale de l'eau a été établie récemment;  elle approuve les plans de mise en œuvre de l'Initiative élaborés par les États et les territoires, évalue les progrès réalisés dans leur mise en œuvre et émet des avis sur la manière de mieux remplir les objectifs de l'Initiative.

Coopération internationale

119. L'Australie continue de participer activement aux activités concernant la législation et la politique de la concurrence au sein de l'APEC, de l'OCDE, de l'OMC et du Réseau international de la concurrence.
  La Commission australienne de la concurrence et de la consommation a passé des accords de coopération avec ses homologues du Canada, de la Nouvelle‑Zélande, de la Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, de la République de Corée et du Taipei chinois.

b) Politique de protection du consommateur

120. Au cours de la période considérée, le gouvernement a commencé à réexaminer sa politique de protection du consommateur, notamment pour ce qui est du cadre assurant la sécurité des produits et des sanctions existantes pour violation des dispositions relatives à la protection du consommateur.  Au niveau du Commonwealth, la Commission australienne de la concurrence et de la consommation est chargée des questions de sécurité des produits, la Commission australienne des valeurs mobilières et de l'investissement (ASIC) restant la principale agence de réglementation chargée de la protection du consommateur en matière de services financiers.  Par ailleurs, les négociations avec les CE en vue de l'élaboration d'un accord administratif pour l'échange de renseignements sur la politique de protection du consommateur ont abouti en 2002.

121. Depuis 2002, la Commission australienne de la concurrence et de la consommation intente des actions en justice notamment dans les cas de pratiques abusives et mensongères, de ventes pyramidales et à paliers multiples, de violations des dispositions de la TPA relatives à la sécurité des produits et à la responsabilité, de harcèlement et de coercition, de livraisons non sollicitées et de prix abusifs.  Elle a pris des mesures pour faire respecter la législation à l'encontre d'un certain nombre d'entreprises qui auraient violé des normes obligatoires en matière de sécurité ou d'information.
  Parmi les autres mesures prises, figure l'information du consommateur et des entreprises sur les questions de concurrence, de commerce équitable et les droits et responsabilités en matière de protection du consommateur ainsi que le renforcement de l'autoréglementation de l'industrie.

iv) Gouvernance des entreprises

a) Secteur privé

122. En Australie, la gouvernance des entreprises est régie par un certain nombre de normes comptables (qui ont force de loi), par les règles de cotation à la Bourse australienne (ASX) et par les "Principes de bonne gouvernance des entreprises et recommandations concernant les meilleures pratiques" de la Bourse ainsi que par des codes de pratique volontaires autoréglementés.  Diverses organisations du secteur privé ont également publié des directives en matière de gouvernance des entreprises, notamment l'Association des services d'investissement et des services financiers, l'Association des caisses de pension australiennes, Chartered Secretaries Australia et l'Institut australien des directeurs de sociétés.

b) Entreprises commerciales d'État

123. Les entreprises commerciales d'État (ECE) sont des entités détenues ou contrôlées par les pouvoirs publics qui s'occupent essentiellement de produire des biens et des services;  elles sont tenues de couvrir l'essentiel ou l'intégralité de leurs coûts.
  La législation australienne sur la concurrence s'étend à toutes les activités des entreprises, y compris celles des ECE.
  Celles-ci sont souvent des monopoles, qui assurent des services essentiels tels que l'approvisionnement en eau, électricité et gaz et certains transports;  les mauvaises pratiques de gouvernance peuvent de ce fait affecter la gestion de leurs actifs, leurs investissements et la distribution de dividendes.
 

124. Les dispositifs actuels concernant la gouvernance des ECE sont en grande partie le reflet des diverses réformes qui ont été introduites, notamment la commercialisation et l'adoption des principes et pratiques du secteur privé, la séparation des activités non essentielles de ces entreprises et l'importance accrue attachée à la couverture des coûts.  Toutefois, les résultats restent parfois insuffisants et des réformes s'imposent, notamment sur le plan de la gouvernance externe, c'est-à-dire des rapports entre l'entreprise et les ministres (et services d'État).  Compte tenu de l'importance des ECE dans certains secteurs, toute amélioration de la gouvernance pourrait apporter des avantages considérables à l'économie.  C'est ainsi que la Commission de la productivité a fait, dans une étude récente, plusieurs recommandations portant notamment sur la clarification des objectifs et de l'appartenance des ECE et l'amélioration de la transparence quant au rôle des ministres en matière de gouvernance externe.

125. Les ECE constituées en sociétés sont assujetties à la Loi sur les sociétés.  Toutefois, la plupart sont des organismes officiels, dont certains objectifs peuvent aller à l'encontre de leurs fonctions commerciales.  La Loi du Commonwealth de 1997 sur les organismes officiels et les sociétés et l'"Accord de gouvernance de 1997 sur les entreprises commerciales d'État du Commonwealth" constituent le cadre de la gouvernance des entreprises.  Selon l'Accord, la relation entre l'État et ses ECE est similaire à celle qui existe entre une société de portefeuille et ses filiales.  L'appartenance à l'État est généralement concrétisée par deux "ministres actionnaires", le ministre de tutelle (en charge du portefeuille correspondant au domaine d'activité de l'ECE) et le Ministre des finances.

126. Le principal objectif des ECE est l'ajout de valeur pour les actionnaires, en réduisant les coûts au minimum et en obtenant un rendement au moins égal à celui de l'industrie.  Le gouvernement peut imposer des contrôles des prix aux ECE qui fournissent des biens et des services sur un marché monopolistique ou leur fixer d'autres objectifs tels que des obligations de service à la collectivité.
  Outre qu'elles doivent permettre une responsabilisation publique accrue, les ECE sont tenues d'élaborer une Déclaration d'objectif d'entreprise en consultation avec leurs ministres de tutelle.  D'une manière générale, le gouvernement ne garantit pas officiellement les dettes des ECE;  toute garantie fournie dans le passé reste en vigueur jusqu'à son échéance.
  L'agrément du gouvernement est nécessaire pour créer une ECE partiellement détenue par les pouvoirs publics ou passer du statut d'ECE entièrement détenue par l'État à celui d'entité partiellement détenue.  Les ECE qui souhaitent établir des filiales qu'elles détiendront en partie, acheter une participation leur donnant le contrôle d'autres sociétés ou former des coentreprises doivent notifier de leur intention les "ministres actionnaires".

v) Droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu

127. L'Australie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et partie à la plupart des accords multilatéraux sur les droits de propriété intellectuelle.
  Elle s'est engagée à adhérer au Traité de l'OMPI de 1996 sur le droit d'auteur et au Traité de l'OMPI de 1996 sur les représentations et exécutions et les phonogrammes, sous réserve de l'achèvement des processus législatifs et consultatifs nécessaires.

128. IP Australia reste chargée de l'administration des brevets, marques de fabrique ou de commerce et dessins industriels et, depuis le 27 octobre 2004, elle a la responsabilité des droits des obtenteurs de plantes (qui relevaient précédemment du Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts).  Le Conseil consultatif sur la propriété intellectuelle (ACIP) fournit des avis au Ministre de l'industrie, du tourisme et des ressources ainsi qu'à IP Australia sur les questions de politique de la propriété intellectuelle et la gestion stratégique d'IP Australia.  À la suite de changements administratifs intervenus en 2004, le Département du Procureur général est seul responsable de l'administration et de la politique concernant la Loi de 1968 sur le droit d'auteur et celle de 1989 sur les schémas de configuration des circuits.

129. Au cours de la période considérée, différents textes législatifs ont été modifiés;  en particulier, des amendements ont été apportés à la Loi de 1968 sur le droit d'auteur et une modification mineure a été apportée à la Loi sur les brevets de 1990 pour y incorporer les prescriptions découlant de l'ALE signé avec les États-Unis.  Selon les autorités, ces modifications sont appliquées sur une base NPF à tous les Membres de l'OMC.

130. Selon un rapport de 2004 du Bureau national australien de vérification des comptes concernant les politiques et pratiques du gouvernement australien en matière de propriété intellectuelle, le Gouvernement fédéral n'avait pas une approche globale de la gestion de la propriété intellectuelle.
  De ce fait, c'est aux services de l'État qu'il appartient d'élaborer leurs propres modes de gestion;  or le traitement des actifs de propriété intellectuelle dans les états financiers de ces services peut être complexe et incertain.  C'est pourquoi le Département du Procureur général dirige l'élaboration d'une approche globale "pour l'ensemble du gouvernement" de la gestion de la propriété intellectuelle.  Actuellement, tous les États et territoires, à l'exception du Territoire de la capitale australienne, ont mis en œuvre ou envisagent de mettre en œuvre une politique visant à gérer la propriété intellectuelle à l'échelle de l'ensemble du gouvernement.

b) Propriété industrielle

Brevets

131. La Loi de 1990 sur les brevets assure la protection des brevets standard et des brevets d'innovation pour une durée respective de 20 et de huit ans.  Le brevet d'innovation, qui a remplacé en 2001 l'ancien brevet mineur, vise à stimuler l'innovation dans les PME grâce à un accès plus facile, mais de plus courte durée, à la protection des inventions.  Le brevet d'innovation couvre les mêmes sujets que le brevet standard, à l'exception des animaux et des végétaux et des processus biologiques pour la génération d'animaux et de végétaux.

132. La Loi portant modification de la législation sur la propriété intellectuelle, adoptée le 27 septembre 2006, apporte diverses modifications à la Loi de 1990 sur les brevets, à la Loi de 2003 sur les dessins industriels, à la Loi de 1987 sur la protection de l'insigne olympique, à la Loi de 1994 sur la protection des droits des obtenteurs de végétaux et à la Loi de 1995 sur les marques de fabrique ou de commerce.  Une modification mineure a également été apportée à la Loi sur les brevets pour mettre en œuvre une prescription de l'ALE signé avec les États-Unis concernant la révocation des brevets.  Toutefois, le nombre de brevets accordés est tombé de 13 844 en 2002 à 11 168 en 2005.

Marques de fabrique ou de commerce

133. La Loi de 1996 sur les marques de fabrique ou de commerce prévoit l'enregistrement des marques de fabrique ou de commerce, des marques collectives, des marques de certification et des marques défensives.  La loi assure une protection pour une période de dix ans, renouvelable indéfiniment sur demande après paiement de la redevance correspondante.
  Des modifications mineures et de caractère technique ont été apportées à la loi.

Dessins et modèles industriels

134. Le 17 juin 2004, la Loi de 1906 sur les dessins et modèles industriels a été remplacée par la loi de 2003 sur le même sujet, qui met en œuvre un nouveau système d'enregistrement des dessins et modèles industriels.
  L'enregistrement est valable pour cinq ans à partir de la date de dépôt de la demande dans laquelle le dessin ou modèle a été pour la première fois divulgué ou bien, en cas de renouvellement, pour une durée de dix ans à partir de la date de dépôt de la demande dans laquelle le dessin ou modèle a été pour la première fois divulgué.  La loi de 2003 ne permet donc qu'un seul renouvellement.  Toutefois, les demandes déposées au titre de la Loi de 1906 continuent de bénéficier d'une durée de validité maximale de 16 ans.  Également le 17 juin 2004, la Réglementation de 2004 applicable aux dessins et modèles industriels a remplacé celle de 1982 et a mis en œuvre les procédures et processus associés au nouveau système d'enregistrement.

Protection des variétés végétales

135. En vertu de la Loi de 1994 sur les droits des obtenteurs, l'utilisation non autorisée de variétés végétales protégées et différents types de représentation mensongère concernant les variétés végétales constituent des infractions pénales.  C'est généralement aux titulaires des droits qu'il incombe de les faire respecter par des procédures civiles.  En 2002, une loi portant modification de la Loi de 1994 sur les droits des obtenteurs a été adoptée, notamment pour clarifier les droits des obtenteurs à rémunération lorsque des préoccupations d'intérêt public restreignent leurs droits.

Indications géographiques
 

136. Les indications géographiques sont protégées par la Loi sur les marques de fabrique ou de commerce de 1995, qui permet leur enregistrement en tant que marques de certification, pour autant que certains critères soient respectés, et par la Loi de 1974 sur les pratiques commerciales qui empêche les pratiques abusives.  En outre, le Code australo-néo-zélandais des normes alimentaires interdit les indications mensongères ou trompeuses concernant l'origine, le caractère ou le lieu de fabrication des aliments.  La législation en matière d'étiquetage, notamment la Loi de 1905 sur les descriptions commerciales, assure également une protection.

137. Les indications géographiques concernant les vins sont protégées par la Loi de 1980 relative à la Société australienne des vins et eaux‑de‑vie, qui établit un "registre des appellations protégées" pour la protection des indications géographiques concernant les vins australiens et étrangers.  Le Comité des indications géographiques de la Société australienne des vins et eaux‑de‑vie gère les indications géographiques relatives aux vins.  En 2004, la loi la concernant a été modifiée pour permettre aux propriétaires de marques de fabrique ou de commerce de contester les décisions concernant les indications géographiques et permettre l'annulation d'indications géographiques australiennes.

Autres questions

138. Il n'y a eu aucun changement au cours de la période considérée en ce qui concerne les secrets d'affaires.

c) Droit d'auteur et droits connexes

Droit d'auteur

139. La Loi de 1968 sur le droit d'auteur, telle que modifiée, protège toute œuvre littéraire, dramatique, musicale et artistique originale pendant la durée de vie de l'auteur et une durée supplémentaire de 70 ans.  Si l'œuvre n'a pas été publiée, exécutée en public, diffusée ou proposée à la vente au public avant le décès de l'auteur, le droit d'auteur continue d'exister pour une période de 70 ans après la fin de l'année civile au cours de laquelle l'œuvre a été pour la première fois présentée au public.
  Pour les œuvres anonymes ou publiées sous un pseudonyme, la protection du droit d'auteur est assurée pour une durée de 70 ans après la fin de l'année civile au cours de laquelle l'œuvre a été publiée pour la première fois.
  À l'inverse des brevets, des marques de fabrique ou de commerce enregistrées, des dessins et modèles industriels et des droits des obtenteurs, pour lesquels l'enregistrement est une condition préalable à la protection, le droit d'auteur est accordé automatiquement lorsque les conditions techniques sont remplies.

140. Au cours de la période considérée, diverses modifications ont été apportées à la Loi de 1968 sur le droit d'auteur, essentiellement pour tenir compte des changements intervenus dans le cadre de l'ALE signé avec les États-Unis.  Le projet de loi de 2006 portant modification de la Loi sur le droit d'auteur a été présenté au Parlement le 19 octobre 2006.  Les modifications apportées à la Loi sur le droit d'auteur au titre de la Loi de 2004 sur la mise en œuvre de l'ALE avec les États‑Unis étendent la définition des infractions pénales aux atteintes au droit d'auteur visant à obtenir des avantages commerciaux ou des gains financiers, érigent en infraction les activités portant gravement atteinte au droit d'auteur, qui sont menées à échelle commerciale mais sans but lucratif direct ou indirect
, et prolongent de 20 ans la durée de protection du droit d'auteur pour les œuvres, enregistrements sonores et films.

141. D'autres modifications apportées à la Loi sur le droit d'auteur découlent notamment de la Loi de 2003 sur les dessins et modèles industriels (modifications consécutives), de la Loi de 2004 portant modification de la législation sur le droit d'auteur et de la Loi de 2005 portant modification du droit d'auteur (droits des directeurs de films).

Importations parallèles

142. La Loi de 1968 sur le droit d'auteur et, dans certaines situations, la Loi de 1996 sur les marques de fabrique ou de commerce permettent certaines importations parallèles.  Il n'y a pas eu de modification de la législation sur les marques de fabrique ou de commerce en ce qui concerne les importations parallèles depuis 2002.  La Loi de 2003 sur les importations parallèles portant modification de la Loi sur le droit d'auteur de 1968 étend les importations parallèles et leur distribution commerciale ultérieure aux logiciels d'ordinateurs, aux livres électroniques, journaux électroniques et partitions de musique électroniques, à l'exception notable des films (vidéodisques numériques ou DVD).  Ces dispositions stipulent également que l'apposition de marques de fabrique ou de commerce sur ces produits n'empêche pas leur importation parallèle.
 

Schéma de configuration de circuits

143. La Loi de 1989 sur les schémas de configuration de circuits reste le principal texte législatif concernant ces schémas.
  Ceux-ci sont protégés pendant dix ans à compter de leur première exploitation commerciale et, s'ils ne sont pas exploités, pendant dix ans à compter de leur réalisation.  La réglementation de 2003 portant modification de la Loi sur les schémas de configuration est entrée en vigueur le 23 décembre 2003;  elle met à jour la liste des pays étrangers auxquels l'Australie étend la protection des schémas de configuration de circuits.  

d) Moyens de faire respecter les droits

144. Le respect des droits de propriété intellectuelle est une question prioritaire pour le gouvernement australien.  Les détenteurs de droits de propriété intellectuelle peuvent les faire respecter en intentant des procédures civiles à l'encontre de ceux qui y portent atteinte.  Les tribunaux, tant au niveau fédéral qu'à celui des États, sont compétents pour connaître de ces questions.  La Police fédérale australienne et les organes de police des États sont chargés des enquêtes pénales, les poursuites étant menées par le Procureur public de l'État concerné ou du Commonwealth.  Les atteintes aux droits de propriété intellectuelle sont passibles d'amendes et de peines de prison.  Les atteintes aux droits d'auteur sont passibles d'une amende maximale de 93 500 dollars australiens assortie d'une peine d'emprisonnement maximale de cinq ans.  Les atteintes aux marques de fabrique ou de commerce sont passibles d'amendes pouvant atteindre 55 000 dollars australiens et/ou d'une peine d'emprisonnement de deux ans pour les particuliers;  s'il s'agit d'une société, les amendes peuvent être cinq fois plus élevées.  À la frontière, après acceptation d'un avis de contestation déposé par le titulaire des droits de propriété intellectuelle, les douanes peuvent saisir et détenir les marchandises importées portant atteinte aux droits de propriété intellectuelle.  Au cours de la période considérée, des avis de contestation ont été déposés pour une grande diversité de produits protégés par des marques de fabrique ou de commerce et le droit d'auteur.

145. Le gouvernement australien a également établi un certain nombre d'instances pour faciliter la discussion et améliorer la coordination des questions de respect des droits de propriété intellectuelle.  On peut citer le Comité interdépartemental qui réunit les services chargés de formuler la politique et de faire respecter les droits, ainsi que le Groupe consultatif pour le respect des droits de propriété intellectuelle, qui comprend des représentants de l'industrie ainsi que des représentants de la loi et des pouvoirs publics du Commonwealth, des États et des territoires.




























































































































































































































































































































































































































� Les autorités ont donné deux raisons pour l'extension de ces résultats à tous les pays:  premièrement, elles estiment qu'un cadre non discriminatoire pour les marchés publics est de nature à garantir la juste valeur des choses et, deuxièmement, elles  ne souhaitent pas maintenir deux cadres distincts pour les marchés publics.


� Certaines importations ne sont pas assujetties à l'obligation de déclaration en douane:  les effets personnels ou de ménage accompagnés ou non accompagnés, les marchandises dont la valeur ne dépasse pas 1 000 dollars australiens par envoi, les conteneurs appartenant à des personnes exerçant des activités en Australie et destinés à être réexportés et les conteneurs fabriqués en Australie et restant la propriété d'une personne exerçant des activités en Australie.  En outre, les "marchandises similaires à des marchandises assujetties à droits de douane" et les "marchandises à dédouanement spécial" devant servir à la consommation privée peuvent faire l'objet d'une autorisation de livraison sans présentation de déclaration en douane au moment de l'importation.


� L'ICS a commencé à fonctionner pour les exportations le 22 septembre 2004 et pour les importations le 12 octobre 2005.


� Administration des douanes (2005b).


� Administration des douanes (2005a), page 22.


� DAFF (2005b).


� OMC (2003).  Les prescriptions minimales en matière de documentation restent inchangées depuis 1998;  elles comprennent le connaissement (aérien ou autre), les factures et tous autres documents (y compris les listes de colisage et les documents d'assurance) relatifs à l'envoi.  Les importations assujetties à des restrictions quarantenaires doivent être accompagnées de certificats spéciaux délivrés par les autorités du pays exportateur et attestant que les marchandises satisfont aux prescriptions réglementaires australiennes.  Des autorisations d'importation sont également requises pour certains produits faisant l'objet de contrôles ou de restrictions.


� Le calcul des droits de douane étant fondé sur la valeur f.a.b., les droits de douane effectivement appliqués sont inférieurs à ceux des pays qui les calculent sur une base c.a.f. (APEC, 2004).


� Commission de la productivité (2004).


� Les droits sur les vêtements et certains articles textiles finis doivent être ramenés à 10 pour cent et ceux sur les autres textiles et vêtements et les chaussures à 5 pour cent le 1er janvier 2010;  les droits sur les vêtements et certains articles textiles finis doivent être abaissés à 5 pour cent le 1er janvier 2015. 


� Les exceptions concernent notamment le bois et les meubles ainsi que le papier, les produits de papier et l'imprimerie et l'édition.


� Étant donné que l'Australie accorde l'accès en franchise et sans contingent pour toutes les marchandises originaires des 50 pays désignés comme PMA par l'Organisation des Nations Unies (chapitre II 6) ii) a), ces pays ne se heurtent pas à la progressivité des droits de douane dès lors que les règles d'origine pertinentes sont respectées.  Les importations originaires de ces 50 PMA représentent 0,2 pour cent des importations totales australiennes.


� Les équivalents ad valorem sont calculés sur la base de la valeur unitaire des articles importés concernés sur la période 1999�2001.  Les équivalents ad valorem moyens pour les droits alternatifs (jus de fruits), les taux spécifiques (fromages et caillebotte) et les taux composites (véhicules usagés ou d'occasion) sont respectivement de 3, 23,8 et 206,8 pour cent en 2006.


� Selon les autorités, lorsque l'importation de ces véhicules est autorisée, le taux appliqué est beaucoup plus bas.


� Le camembert, le brie, le roquefort, le stilton et le fromage de chèvre sont exemptés du système de contingent.  Renseignements en ligne de l'Administration des douanes.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.customs.gov.au/�webdata/resources/files/FScheesecurd1.pdf " ��http://www.customs.gov.au/webdata/resources/files/FScheesecurd1.pdf � [15 septembre 2006].


� Après le lancement, le 1er janvier 2001, du Programme pour l'investissement et la compétitivité dans le secteur automobile (ACIS), le montant total des recettes sacrifiées a fortement augmenté pour passer de 788,7 millions de dollars australiens en 2000/01 à 1 373,8 millions de dollars australiens en 2001/02.  Depuis lors, ce montant reste stable.


� Administration des douanes (2000b).


� Administration des douanes (2000c).


� Dans la procédure de demande d'ordonnance portant allègement tarifaire, les douanes doivent publier les détails de la demande au Journal officiel du Commonwealth dans les 28 jours qui suivent son dépôt.  Les recours contre le projet d'ordonnance doivent être présentés aux douanes dans les 50 jours qui suivent la date de publication;  la décision de rendre ou non l'ordonnance portant allègement tarifaire doit intervenir dans les 150 jours qui suivent la date de publication.  Toute ordonnance accordée entre en vigueur à compter de la date de réception de la demande par les douanes.  Toutes les marchandises couvertes dans la description figurant dans l'ordonnance (et pas seulement celles du demandeur) admises en Australie à partir de cette date peuvent bénéficier d'allégements tarifaires. 


� Commission de la productivité (2006e).


� Article 185 et tableau 2 du Règlement douanier.


� Le Programme d'avantages tarifaires pour l'industrie spatiale permet l'entrée en franchise de marchandises utilisées dans des projets spatiaux agréés, dans le but d'accroître la compétitivité de l'industrie spatiale australienne. 


� Renseignements en ligne du Département de l'industrie, du tourisme et des ressources.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.industry.gov.au/assets/documents/itrinternet/" ��http://www.industry.gov.au/assets/documents/itrinternet/�AIP_Plan_Customer_Guide%20V2_May_ %200420051020132749.pdf.  Selon les autorités, l'AIP vise à aider les entreprises australiennes à soutenir la concurrence des entreprises internationales, la taille relativement réduite de l'économie australienne ainsi que son éloignement géographique par rapport aux principaux marchés d'Europe et d'Amérique du Nord et la tendance croissante des investisseurs internationaux à utiliser les chaînes d'approvisionnement établies pouvant faire obstacle à la participation de l'industrie australienne aux grands projets.


� Commission de la productivité (2003c), page 247.


� Quelques produits sont exemptés de la GST: certains produits alimentaires, certains équipements médicaux et les importations pouvant bénéficier de certains avantages tarifaires.


� Administration des douanes (2002).


� Avis des douanes australiennes 2002/53, Proposition de droit de douane n° 3 – Éthanol, 18 septembre 2002.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.au/site/page.cfm?c=2616 [20 novembre 2006].


� Commission de la productivité (2002b).


� Le seuil de la LCT est indexé annuellement en fonction de l'évolution des achats du sous�groupe des véhicules automobiles telle qu'elle apparaît dans l'Indice des prix à la consommation.  Ce seuil n'augmente pas, si le coefficient d'indexation est inférieur à 1.  En 2006/07, le seuil est le même qu'en 2005/06.


� Pour calculer la LCT sur un véhicule importé, on fait tout d'abord la somme de la valeur en douane du véhicule, du droit de douane et des coûts de transport international et d'assurance pour obtenir sa valeur imposable à l'importation.  Le taux de la GST est égal à 10 pour cent de cette valeur imposable.  Si la somme de cette valeur imposable et de la GST est plus élevée que le seuil (57 009 dollars australiens), la LCT doit être payée.  Son taux est fixé à 25 pour cent de l'écart entre cette valeur et le seuil moins la GST (Administration des douanes, 2005b).


� Selon les autorités, la LCT n'est pas discriminatoire à l'encontre des véhicules importés du fait qu'elle s'applique aussi bien aux véhicules australiens qu'aux véhicules importés et que la majorité des véhicules ont une valeur inférieure au seuil de la LCT.


� La redevance minimale pour les déclarations électroniques est ainsi passée de 44 à 49,50 dollars australiens pour les importations maritimes et de 27,10 à 30,10 dollars australiens pour les importations par voie aérienne et postale.  Pour les déclarations faites à la main, les redevances restent inchangées (renseignements en ligne de l'Administration des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.au/site/page.cfm?u=4982 [22 mars 2006]).


� La redevance minimale pour les déclarations électroniques est passée de 49,50 à 50 dollars australiens par déclaration pour les importations maritimes et de 30,10 à 40,20 dollars australiens pour les importations par voie aérienne et postale (renseignements en ligne de l'Administration des douanes.  Adresse consultée:  http//:www.customs.gov.au/site/page.cfm?u=4368#1).


� Avis des douanes australiennes n° 2006/21, modifications des redevances de traitement des déclarations d'importation.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.au/webdata/resources/notices/�ACN0621.pdf [20 novembre 2006].  


� Lorsque la méthode de la valeur transactionnelle ne peut être utilisée, les autres méthodes applicables sont les suivantes:  valeur des marchandises identiques, valeur des marchandises similaires, valeur déductive (ventes contemporaines), valeur déductive (ventes ultérieures), valeur déductive (ventes dérivées), valeur calculée et valeur de repli (Administration des douanes, 2004).


� Pour la Papouasie�Nouvelle�Guinée et les îles du Forum, ce seuil de 50 pour cent peut être abaissé à 48 pour cent dans des circonstances particulières.


� Dans le cas du Canada, l'expédition directe est une condition.


� Administration des douanes (2005c et d).  Une prescription de teneur en produits régionaux peut s'appliquer à titre supplémentaire ou facultatif.


� L'Australie n'impose pas de licences d'importation automatiques.


� Administration des douanes (2005e).


� Renseignements en ligne de l'Administration des douanes, procédure d'enquête antidumping et en matière de droits compensateurs.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.au/webdata/resources/files/�Anti_dumping_and_countervailing_investigation_process1.pdf [24 mars 2006].


� OMC (2003).


� Un Bureau d'examen des mesures correctives commerciales a été établi en application de la Loi douanière de 1901 pour permettre aux parties de demander le réexamen de certaines décisions en matière de droits antidumping et compensateurs.


� Dans le cadre de leur accord commercial, la Nouvelle-Zélande et l'Australie ont exclu toute mesure antidumping concernant les produits agricoles ou non agricoles.  Toutefois, des mesures peuvent être prises en ce qui concerne les exportations de la Nouvelle�Zélande dans le cadre de la Loi sur les pratiques commerciales (douanes, 2000a).  Des mesures compensatoires peuvent aussi être appliquées.  En outre, l'article 15 de l'Accord prévoit des mesures antidumping à l'égard des pays tiers dans les cas où des marchandises importées de pays tiers en Australie ou en Nouvelle�Zélande entraînent ou menacent d'entraîner des dommages importants à l'industrie.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.wto.org/english/�tratop_e/adp_e/adp_stattab2_e.xls." ��http://www.wto.org/english/�tratop_e/adp_e/adp_stattab2_e.xls.� [28 mars 2006].


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée: http://www.wto.org/�english/tratop_e/scm_e/scm_e.htm [28 mars 2006].


� Les procédures d'enquêtes en matière de sauvegarde ont été publiées au Journal officiel n° S297 du 25 juin 1998.  Voir aussi les documents de l'OMC G/SG/N/1/AUS/2 du 2 juillet 1998 et G/SG/N/1/AUS/2/Suppl.1 du 16 décembre 2005.


� Aux termes de l'ALE avec Singapour, les produits dont il est déterminé qu'ils sont originaires de Singapour sont exclus de l'enquête;  les deux pays sont convenus de ne pas appliquer de mesures de sauvegarde à l'encontre de leurs produits respectifs.


� Pour les importations originaires des États�Unis, les exceptions portent sur les cas où il n'y a pas de dommage important ou de risque de dommage important;  pour les importations originaires de Thaïlande, celles qui n'entraînent pas de dommage important ou un risque de dommage important peuvent être exclues (document de l'OMC G/SG/N/1/AUS/2/Suppl.1 du 16 décembre 2005).


� Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur (DFAT).  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/tafta_annex_5.html" ��http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/tafta_annex_5.html�  [21 septembre 2006].


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.8/Rev.1 du 29 mai 2001.


� L'INM se compose du Laboratoire national de mesures, qui appartient à l'Organisation de recherche scientifique industrielle du Commonwealth (CSIRO), de la Commission nationale des normes et des Laboratoires analytiques du gouvernement australien;  il est logé au Département de l'industrie, du tourisme et des ressources.


� Les normes sont réexaminées régulièrement, les principales l'étant tous les cinq à sept ans.  Elles ne sont valables que pendant 15 ans à compter de leur date de publication;  les normes de plus de 15 ans sont automatiquement retirées, afin d'assurer qu'elles correspondent toujours à la pratique du moment.


� Les normes réglementaires (obligatoires), dont le respect est obligatoire ou facultatif (si l'objectif visé peut être atteint par une autre méthode), tendent à être plus ciblées, car elles visent notamment à protéger la santé ou la sécurité des personnes ou de l'environnement.


� Conseil des gouvernements australiens (2004).


� Selon Standards Australia, l'alignement sur les normes internationales est possible dans 2 743 cas (où la norme internationale couvre le même sujet que la norme nationale), dont 2 328 (85 pour cent) où la norme nationale a été adoptée sans modification, 338 (12 pour cent) où elle a été modifiée en vue de son adoption et 77 autres cas (3 pour cent) où aucune norme n'a été adoptée , celle-ci n'étant pas nécessaire en Australie.


� Un mémorandum d'accord a été signé entre Standards Australia et le gouvernement en 1988 et 1998.  L'actuel a été signé en 2003 pour une période de cinq ans.  En 2003, Standards Australia a vendu une partie de ses activités commerciales à une société cotée en bourse, SAI�Global Ltd.  Depuis lors, ses fonctions ont été axées sur l'élaboration de normes, SAI�Global Ltd étant chargée de publier, diffuser et commercialiser les produits de Standards Australia.  En 2005, celle�ci a réduit à 9 pour cent sa participation dans le capital de SAI�Global.


� Il s'agit de l'Organisation internationale de normalisation (ISO), de la Commission électrotechnique internationale (CEI) et du Pacific Area Standards Congress.  Standards Australia est par ailleurs signataire de l'Annexe 3 de l'Accord OTC.  La plus grosse partie du financement fourni par le gouvernement australien à Standards Australia et la NATA passe par le Programme de soutien aux organisations de service à l'industrie, administré par le Département de l'industrie, du tourisme et des ressources.


� Commission de la productivité (2006d).  Les principales recommandations faites à Standards Australia sont notamment d'assurer la prise en compte des coûts et avantages à l'échelle du système avant toute décision d'élaborer ou de réviser une norme, d'avoir une représentation équilibrée des parties prenantes, de s'attaquer aux obstacles à la participation volontaire et à la participation du public et d'améliorer l'accessibilité, la transparence et le respect des délais, avec notamment la mise en place d'un mécanisme amélioré de recours.


� Selon la Commission de la productivité, l'"intérêt public" couvre les questions intéressant l'ensemble de la communauté australienne, y compris les incidences sur tous ses membres, et l'"intérêt national" couvre les intérêts de l'Australie au niveau international.


� Parmi ceux�ci, trois sont accrédités auprès de Standards Australia:  le Forum australien des industries des communications, Seafoods Services Australia et Australian Forestry Standard Ltd.


� Département des transports et des services régionaux (2005).  Du 1er juillet 2002 au 30 juin 2005, 33 règles ADR ont été publiées;  35 autres doivent l'être en 2005/06.  Selon les autorités, les ADR publiés en 2005/06 n'étaient pas nouvelles;  il s'agissait de règles révisées ou publiées sous le nouveau format prescrit par la Loi de 2003 sur les instruments législatifs en vue de leur inscription au Registre fédéral des instruments législatifs.


� APEC (2004), page 213.


� Renseignements en ligne de la Commission australienne de la concurrence et de la consommation.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.accc.gov.au/content/index.phtml/itemId/268701/fromItemId/6191 [4" ��http://www.accc.gov.au/content/index.phtml/itemId/268701/fromItemId/6191� [4 avril 2006].  Sont interdits les produits suivants:  bougies contenant du plomb, jeux de fusil à fléchettes pour enfants, appareils respiratoires de plongée "diveman", masques à gaz contenant de l'amiante, glucomannane en comprimés, tasses de gelée "konjac", dispositifs de largage rapide pour ski nautique, accessoires de ceintures de sécurité, pare-soleil, couvre�phares teintés, tabacs à chiquer ou à priser, victimes jouets et barrettes de langue sans trou et produits similaires.


� Proficiency Testing Australia a été établi en 2006 en tant que filiale à part entière de la NATA pour offrir des services de tests de compétence.


� Il s'agit des comités et groupes de travail de la Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essai (ILAC), de la Coopération d'agrément des laboratoires Asie�Pacifique (APLAC), du Groupe de travail de l'OCDE sur les bonnes pratiques de laboratoire et de divers comités de l'ISO et de la CEI.


� Commission de la productivité (2006d).


� Le JAS�ANZ recevait auparavant des fonds des gouvernements australien et néo�zélandais.


� JAS�ANZ (2005).


� APEC (2004), page 217.


� APEC (2004), page 220.


� APEC (2004), page 220.


� APEC (2004), page 219.


� Le Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts (DAFF) estime que si on détectait la présence de fièvre aphteuse en Australie, les pertes commerciales immédiates qui en résulteraient en ce qui concerne le lait, la viande, les produits laitiers et les animaux vivants dépasseraient 10 milliards de dollars australiens (renseignements en ligne du Département de l'agriculture, de la pêche et des forêts.  Adresse consultée: http://www.daff.gov.au/content/output.cfm?ObjectID=2C8B8DEE-8136-427E-9D81481389015227 &contType=outputs  [7 avril 2006]).


� DAFF (2003).


� Se sont déclarés préoccupés:  l'ASEAN (représentée par ses pays membres), la Bulgarie, le Canada, le Chili, les Communautés européennes, la Croatie, l'Estonie, les États�Unis, l'Inde, l'Indonésie, le Japon, la Lettonie, la Malaisie, la Nouvelle�Zélande, les Philippines, la Pologne, la République de Corée, la République slovaque, la République tchèque, la Roumanie, la Slovénie, la Suisse et la Thaïlande (documents de l'OMC G/SPS/GEN/204/Rev.6, G/SPS/GEN/204/Rev.6/Add.1, G/SPS/GEN/204/Rev.6/Add.2 et G/SPS/GEN/204/�Rev.6/Add.3 du 19 mai 2006).


� Les autorités maintiennent que les décisions concernant les importations et les mesures appliquées se fondent sur la science et ne restreignent pas les échanges davantage qu'il n'est nécessaire.  Selon elles, le processus est indépendant des préoccupations commerciales internes (y compris les prix) et le niveau de protection approprié (ALOP) est appliqué de manière cohérente, quels que soient les effets des phénomènes naturels sur la production nationale (par exemple la destruction de la récolte de bananes du Queensland par la sécheresse et un cyclone en 2006).  En outre, selon les autorités, la hausse du prix des bananes était temporaire.


� Il existe aussi en Australie des obstacles entre les États et à l'intérieur des États sous forme de restrictions quarantenaires.  En vertu de la Constitution, le Commonwealth n'a pas le pouvoir exclusif de légiférer en matière de quarantaine, de sorte qu'il y a à la fois des lois du Commonwealth et des États sur la question.  Toutefois, la Constitution stipule aussi que si la loi d'un État n'est pas conforme à la loi du Commonwealth, c'est cette dernière qui prévaut et la loi de l'État n'est pas valable dans la mesure où il y a incohérence.  Un mémorandum d'accord sur les questions de quarantaine phytosanitaire et zoosanitaire a été signé entre le Commonwealth et les gouvernements des États en 1995.  Selon les autorités, l'Australie comporte de nombreuses zones exemptes de parasites et de maladies, qui sont maintenues grâce à des mesures de quarantaine intérieures de second niveau affectant le mouvement des produits à l'intérieur des États et localement.


� Parmi les principaux textes, il y a aussi la Réglementation quarantenaire de 2000 ainsi que trois proclamations de quarantaine, la Proclamation de quarantaine de 1998, la Proclamation de quarantaine (îles Cocos) de 2004 et la Proclamation de quarantaine (île Christmas) de 2004.


� Une analyse de risques sera, par exemple, effectuée pour les nouveaux produits qui n'ont jamais été importés auparavant en Australie ou des produits importés précédemment, mais dont la demande d'importation est présentée par un pays/une zone différents, ayant un statut sensiblement différent en ce qui concerne les parasites et les maladies (Renseignements en ligne du DAFF.  Adresse consultée:  http://www.daff.gov.au/content/output.cfm?ObjectID=D2C48F86-BA1A-11A1-A2200060B0A03921  [7 avril 2006]).


� Lorsqu'elle effectue une analyse de risques, BA peut consulter d'autres organismes, telles que le Département de la santé et du vieillissement et le Département de l'environnement et du patrimoine.


� Ces comités consultatifs de l'industrie sont les suivants:  Comité consultatif pour les aliments importés, Comité consultatif de l'industrie d'exportation de produits laitiers, Conseil consultatif en matière de quarantaine et d'exportations (QEAC) (Renseignements en ligne du DAFF.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.affa.gov.au/content/output.cfm?ObjectID=D2C48F86-BA1A-11A1-A2200060A1B00057&cont" ��http://www.affa.gov.au/content/output.cfm?ObjectID=D2C48F86-BA1A-11A1-A2200060A1B00057&cont� Type=outputs [25 juillet 2006]).  Le QEAC, qui est un conseil consultatif indépendant, fournit des avis au Ministre de l'agriculture, de la pêche et des forêts sur les grandes questions de quarantaine et de certification des exportations.


� DAFF (2005a), page 71.


� ANAO (2005), page 34.  Selon le Manuel révisé d'analyse des risques afférents aux importations, la procédure respecte les obligations internationales de l'Australie, telles que l'Accord SPS de l'OMC et les normes internationales établies dans le cadre de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).


� Dans la nouvelle procédure, les analyses de risques doivent être élargies aux analyses actuellement effectuées sous forme d'"examens de la politique" (lorsqu'il existe une politique pertinente en matière d'importation).  Les procédures pour la réception et la classification par ordre prioritaire des demandes d'importation seront améliorées et clarifiées.  Un groupe de haut niveau sera établi pour décider des priorités en matière de propositions d'importation et suivre les progrès réalisés.  Les critères utilisés pour établir l'ordre de priorité des analyses de risques afférents aux importations et du programme de travail en la matière seront rendus publics.  La procédure d'examen des analyses de risques par le Groupe de scientifiques éminents sera renforcée.


� Renseignements en ligne du DAFF.  Adresse consultée:  http://www.daff.gov.au/content/ output.cfm?ObjectID=22DD9ED3-43E8-4D6C-A55FD79C8D7FF026 [6 septembre 2006].


� Renseignements en ligne de FSANZ, "Code des normes alimentaires de l'Australie et de la Nouvelle�Zélande".  Adresse consultée:  http://www.foodstandards.gov.au/thecode [4 avril 2006].  Le Code est conforme aux obligations découlant de l'Accord d'acceptation mutuelle des pratiques œnologiques (APEC, 2004).


� APEC (2004), page 212.


� Renseignements en ligne du DAFF.  Adresse consultée:  http://www.daff.gov.au/content/ output.cfm?ObjectID=637FF0C5-C305-43BD-9216486B57110266 [6 avril 2006].


� FSANZ a évalué la sécurité sanitaire de 30 produits alimentaires issus de la technologie génétique.  


� Il existe des exceptions aux prescriptions d'étiquetage concernant les aliments génétiquement modifiés:  il n'est pas nécessaire d'étiqueter comme "génétiquement modifiés" les produits très raffinés ne contenant ni ADN ni protéine, tels que l'huile produite à partir de fèves de soja génétiquement modifié, et ceux dont les ingrédients génétiquement modifiés sont accidentellement présents et représentent moins de 1 pour cent de l'aliment final (FSANZ, 2005).


� Par exemple, l'Australie fournit des garanties de qualité pour les laboratoires de santé animale en Indonésie et en Thaïlande et une aide en matière de santé animale à la Papouasie�Nouvelle�Guinée, au Timor oriental ainsi qu'à la Papouasie indonésienne et à Flores.  Elle fournit aussi des fonds et une aide pour les vérifications et évaluations des herbiers de pathologie végétale et des collections de parasites arthropodes au Brunéi Darussalam, en Indonésie, en Malaisie, aux Philippines, à Singapour, en Thaïlande, au Viet Nam et dans d'autres pays de la région de l'APEC dans le but d'améliorer l'infrastructure nécessaire pour soutenir une capacité d'ouverture et de maintien de marchés sur le plan quarantenaire.  FSANZ collabore avec la Chine au développement d'activités de renforcement des capacités, y compris de programmes de formation, pour aider cette dernière à remplir ses obligations au titre de l'Accord SPS de l'OMC.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/717 du 4 août 2006.


� Document de l'OMC WT/WGTGP/W/31 du 15 mai 2002.


� Les Directives les plus récentes ont été publiées par le Ministre des finances en décembre 2004.  Renseignements en ligne du Département des finances.  Adresse consultée:  http://www.finance.gov.au/ctc/docs/CPGs_-_January_2005.pdf [11 avril 2006].


� Les autres mesures concernant les marchés publics sont les suivantes:  la Loi de 1991 sur la santé et la sécurité au travail (Loi du Commonwealth sur l'emploi), qui prescrit la prise en compte des questions de santé et de sécurité avant et pendant toute passation de marché et la soumission par tous les services de l'État de tous leurs projets de construction d'une valeur égale ou supérieure à 15 millions de dollars australiens à l'examen du Comité des travaux publics.


� Renseignements en ligne du Département des finances.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.finance.gov.au/procurement/contract_statistics.html [26" ��http://www.finance.gov.au/procurement/ contract_statistics.html�  [26 juillet 2006].


� Ces seuils sont de 80 000 dollars australiens pour les marchés passés par les services assujettis à la Loi FMA (entités gouvernementales) autres que dans le domaine du bâtiment et des travaux publics, de 400 000 dollars pour les marchés passés par les organismes relevant de la Loi CAC (entreprises d'État) autres que dans le domaine du bâtiment et des travaux publics et de 6 millions de dollars pour les marchés relevant du bâtiment et des travaux publics.  Les achats de biens immobiliers ou de logements, de services de recherche�développement et de véhicules automobiles sont exemptés des procédures de marchés publics obligatoires (ces exemptions sont indiquées dans les Directives du Commonwealth relatives aux marchés publics (CPG) publiées par le Ministre des finances en janvier 2005, Appendice B).


� Les conditions de participation peuvent inclure une prescription de procédure d'accréditation ou de validation.


� Articles 8.62 à 66 des Directives.  On peut citer comme exemples de "situations d'extrême urgence" les catastrophes naturelles.  Il ne peut y avoir de "conditions exceptionnellement avantageuses" qu'à très court terme, par exemple en cas de liquidation exceptionnelle ou d'insolvabilité.


� Une PME est une entreprise nationale ou néo�zélandaise employant moins de 200 personnes à plein temps.


� Les critères de l'ESA sont les suivants:  viabilité financière, couverture d'une assurance, antécédents favorables dans l'exécution des contrats (rapports d'évaluation favorables), conformité des produits et des services aux normes convenues et à certaines politiques du Gouvernement fédéral, observation des règles d'agrément et accord de siège (pour les fournisseurs d'équipements informatiques et de grosses machines de bureau uniquement) (Renseignements en ligne du Département des finances.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.finance.gov.au/online/esa/about_esa.html#WhatistheEndorsedSupplierArrangement" ��http://www. finance.gov.au/online/esa/about_esa.html#WhatistheEndorsedSupplierArrangement� [21 avril 2006]).


� Dans le cadre de l'ALE avec la Thaïlande, un groupe de travail a été établi pour discuter des questions concernant les marchés publics (Renseignements en ligne du Département des affaires étrangères et du commerce extérieur (DFAT).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/tafta_chapter_15.html [26" ��http://www.dfat.gov.au/trade/negotiations/aust-thai/ tafta_chapter_15.html�  [26 juillet 2006]).  Les ALE avec les États�Unis et Singapour garantissent tous deux le traitement national sans discrimination;  toutefois, l'ALE avec Singapour prévoit des exemptions liées au développement de l'industrie et les différents États des États�Unis n'ont pas tous signé le chapitre consacré aux marchés publics de l'ALE Australie-États-Unis.


� APEC (2004).


� Accord de libre-échange Australie-États-Unis, chapitre 15, annexe 15�A.


� Les achats de véhicules automobiles sont exemptés des procédures obligatoires de passation des marchés.  Dans le cadre des dispositions du gouvernement australien concernant sa flotte, les véhicules automobiles achetés par l'État doivent soit être fabriqués en Australie par des constructeurs y ayant des unités de montage ou de production de pièces, soit être des véhicules automobiles pour le transport de personnes importés et commercialisés par un constructeur établi en Australie.


� Dans le secteur des services de radiodiffusion, 55 pour cent de teneur en produits locaux sont exigés dans la télévision en direct, 80 pour cent dans la publicité télévisée et les chaînes de télévision à péage doivent consacrer 10 pour cent de leurs dépenses à des programmes dramatiques australiens.


� Les produits exemptés sont les suivants: effets personnels ou de ménage (y compris les véhicules automobiles et les animaux de compagnie) des passagers ou membres d'équipage, envois par voie postale, maritime ou aérienne d'une personne à une autre dont la valeur f.a.b. ne dépasse pas 2 000 dollars australiens, sauf ceux exigeant un permis, marchandises importées sur lesquelles les droits de douane n'ont pas été payés, marchandises sur lesquelles les droits d'accise n'ont pas été payés et/ou marchandises pour lesquelles quelqu'un entend demander une ristourne de droits de douane ou d'accise, conteneurs, vides ou chargés, appartenant à des personnes exerçant une activité en Australie qui doivent être temporairement exportés avant d'être réimportés et certains approvisionnements de navires ou d'aéronefs (à l'exception des approvisionnements sous douane) (Administration des douanes, 2002).


� Administration des douanes (2005a).  Pendant une période de deux semaines à compter du 22 septembre 2004, les systèmes ICS et EXIT ont fonctionné en parallèle.  Le 6 octobre 2004, EXIT a été abandonné et toutes les exportations ont commencé à passer par l'ICS.


� Administration des douanes (2005a).


� Il s'agit des produits suivants:  amiante, agents biologiques, produits à base de fourrures de chat et de chien, cétacés (baleines, dauphins et marsouins), composés chimiques, cartes de crédit contrefaites, certains produits culturels et patrimoniaux, produits militaires et stratégiques, diamants (Processus de Kimberley), médicaments, espèces animales et végétales menacées d'extinction (couvertes par la CITES), armes à feu, leurs parties, accessoires et munitions, déchets dangereux, sang humain et autres fluides corporels, organes et tissus, embryons humains, substances appauvrissant la couche d'ozone, documents pornographiques et autres documents jugés répréhensibles, précurseurs énumérés dans les réglementations pertinentes (ceux�ci pouvant être convertis dans d'autres substances susceptibles d'affecter la santé publique), médicaments délivrés sur ordonnance, médicaments en vente libre et de complément (sauf exemption), substances radioactives, déchets radioactifs, légine, vins et eaux-de-vie (envois en vrac de vins, d'eaux�de�vie, d'alcool de raisin et de produits dérivés du vin en quantités supérieures à 100 litres) et exportations vers l'Afghanistan, le Libéria, le Rwanda et la Sierra Leone (Renseignements en ligne de l'Administration des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.au/site/page.cfm?u=4381 [3 mai 2006]).


� Par exemple, le Département de l'environnement et du patrimoine accorde les licences d'exportation pour les déchets dangereux et les substances qui appauvrissent la couche d'ozone,  le Service australien de quarantaine et d'inspection accorde les licences d'exportation pour la viande, les produits laitiers, les œufs, les animaux, le poisson, les céréales, les légumes et les fruits, tandis que l'Administration des produits thérapeutiques, qui dépend du Département de la santé et du vieillissement, accorde les licences d'exportation pour certains médicaments et produits contenant ces médicaments, ainsi que certains produits animaux et humains (Administration des douanes, 2005a).  En outre, la Société australienne des vins et alcools délivre les licences d'exportation pour les vins et les eaux�de�vie et Horticulture Australia Ltd les licences d'exportation pour les produits horticoles (actuellement applicables aux agrumes, raisins séchés, pommes et poires et à certains fruits à noyau);  il a été mis fin à la pratique des licences d'exportation pour les fruits à noyau en 2005.


� Selon les autorités, l'industrie lainière australienne a fait au fil des années d'importants investissements pour améliorer la qualité de la laine mérinos;  c'est un élément crucial de sa compétitivité (OMC, 1998).  L'Australie a indiqué à l'APEC en 2004 que ses éleveurs avaient fait savoir lors de consultations récentes qu'ils n'étaient en faveur d'aucune modification de ces restrictions (APEC, 2004).


� Document de l'OMC G/STR/N/11/AUS du 28 juin 2006.


� La Société AWB Ltd n'a pas de guichet unique pour les exportations de blé en conteneurs ou en sacs.  D'autres entreprises commerciales d'État disposent de licences ou ont des accords d'exportation dans certains États.


� Informations en ligne d'Austrade du 24 janvier 2006.  Adresse consultée:  http://www.austrade.gov. au/corporate/layout/0,,0_S1-1_CORPXID0054-2_-3_PWB110745194-4_-5_-6_-7_,00.html [4 mai 2006].


� Précédemment, pour qu'une société obtienne une subvention dans le cadre de l'EMDG, les marchandises qu'elle souhaitait exporter devaient être fabriquées en Australie et avoir une teneur d'au moins 50 pour cent en produits australiens ou bien, si les produits étaient fabriqués ailleurs, au moins 75 pour cent de la valeur des composants utilisés pour fabriquer les marchandises devaient être attribuables à des produits satisfaisant au critère des 50 pour cent de teneur en produits australiens.  Les produits ne remplissant pas ces conditions pouvaient bénéficier aussi d'une subvention si Austrade déterminait que leurs intrants australiens étaient suffisants pour assurer que l'Australie tirerait un avantage net important de leur exportation.


� Austrade (2005).


� CIE (2005).


� Chambre des représentants, Projet de Loi de 2006 portant modification de la législation sur les subventions pour le développement des marchés d'exportation, Mémorandum explicatif.  "L'étude effectuée par le CIE ne s'est pas prononcée de manière catégorique quant à l'efficacité du programme EMDG pour ce qui est d'induire des avantages supérieurs aux coûts à l'échelle de l'économie.  Néanmoins, avec des taux d'incitation à l'exportation positifs (caractérisant les entreprises ayant des problèmes de financement et typiques de nombre de petites entreprises dirigées par leurs propriétaires qui constituent l'essentiel des bénéficiaires de l'EMDG), l'étude du CIE fait apparaître un avantage économique positif net, même si les retombées des avantages tirés par les bénéficiaires sur les non�bénéficiaires de l'EMDG sont faibles."


� Si les importateurs n'ont pas la certitude que les marchandises importées seront en définitive exportées, ils ont recours au régime de ristourne de droits, c'est�à�dire ils s'acquittent d'abord des droits et se les font rembourser à l'exportation des marchandises.


� Renseignements en ligne de l'Administration des douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs. gov.au/webdata/resources/files/FS_Export_concessions_duty_drawback_scheme1.pdf [11septembre 2006].


� Ces marchandises sont spécifiées aux articles 57 et 60 de la Liste 4 de la Loi tarifaire.


� Renseignements en ligne de l'EFIC.  Adresse consultée:  http://www.efic.gov.au/templates/efi/page/page_html_standard.php?secID=82 [16 mai 2006].


� En septembre 2003, les activités d'assurance-crédit à l'exportation à court terme de l'EFIC ont été vendues à une compagnie d'assurance-crédit privée, Atradius Credit Insurance (constituée aux Pays�Bas).


� Depuis le dernier examen, les exportations soutenues par l'EFIC par le biais de son compte commercial sont passées de 6,7 milliards de dollars australiens en 2001 à 7,1 milliards en 2003, puis retombées à 2,2 milliards en 2004 et 342 millions en 2005 (EFIC, 2005).


� Les transactions d'intérêt national sont généralement des transactions dont la taille ou le risque excèdent les paramètres commerciaux de l'EFIC et que le Ministre du commerce considère comme étant de l'intérêt national.


� Pour les pays de l'OCDE, la charge fiscale globale moyenne est supérieure à 36 pour cent (OCDE, 2006b, page 41).


� OCDE (2006a).  À 10 pour cent, le taux de la GST australienne se situe au-dessous de la moyenne de l'OCDE (17,6 pour cent) et seuls deux pays de l'OCDE ont des taxes sur l'essence plus basses.


� Commission de la productivité (2002b).


� Dans le cadre de la transition au nouveau régime fiscal, le gouvernement a réduit les droits d'accise sur les carburants de 6,7 cents par litre en juillet 2000 et de 1,5 cent par litre, ce qui les a ramenés à 38,1 cents en mars 2001.  Le gouvernement a ensuite supprimé l'indexation des droits d'accise sur les carburants (ajustement semestriel en fonction de l'inflation) qui sont restés à 38,1 cents par litre.  Sans la suppression de l'indexation, le droit d'accise actuel serait d'environ de 53,6 cents par litre (OCDE, 2006a).


� Département du Trésor (2006a).


� OCDE (2006a).


� Il s'agit de dépenses non reconnues au titre de la Loi sur l'impôt sur le revenu, qui comprennent les dépenses antérieures et postérieures aux activités (telles que les coûts de cessation d'activité et les coûts encourus avant le début ou après la cessation des activités).


� À compter de 2006/07, les résidents temporaires bénéficieront d'une exemption de l'impôt sur le revenu de quatre ans sur la plupart de leurs revenus de source étrangère, y compris les plus�values réalisées sur leurs actifs à l'étranger.  Ils seront également exemptés de l'application des règles du Fonds d'investissement étranger, quelle que soit leur durée de résidence (Département du Trésor, 2005, page 58).


� Département du Trésor (2005).


� L'état des dépenses fiscales ne comporte pas d'analyses des tarifs douaniers et des taxes à usage spécifique, telles que les prélèvements agricoles.


� Certaines de ces obligations sont exemptées de l'imposition à la source des intérêts.  Cette exemption a été étendue aux valeurs mobilières offertes publiquement émises en Australie ainsi qu'aux valeurs mobilières émises par des sociétés non résidentes opérant par le truchement d'un établissement permanent en Australie (Département du Trésor, 2005, page 105).


� L'aide spécifique à certaines branches de production a représenté 27 pour cent du soutien total et la promotion des exportations 14 pour cent.  En mai 2004, a été annoncé un nouveau programme d'assistance à la recherche�développement et aux activités connexes, intitulé Backing Australia's Ability (BAA) – Building our Future through Science and Innovation Scheme (Soutenir les capacités australiennes – Construire notre futur par la science et l'innovation).  On estime que ce nouveau programme coûtera 5,3 milliards de dollars australiens, ce qui avec le plan BAA annoncé en 2001 porte les engagements de financement à 8,3 milliards de dollars australiens jusqu'en 2011.  Le programme couvre l'aide à la recherche�développement, à sa commercialisation et au développement des compétences correspondantes.  On entend ici par "commercialisation" la mise au point de nouveaux produits, procédés et services commerciaux résultant de l'application des activités de recherche�développement (Commission de la productivité, 2004).


� Commission de la productivité (2006e), tableau A.4.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/AUS/Rev.1 du 23 septembre 2005.  Outre les subventions notifiées, le Département de l'industrie, du tourisme et des ressources (DITR) mène plusieurs autres programmes, notamment le programme COMET de commercialisation des technologies émergentes, le programme PDF de mise en commun des fonds de développement, le programme ICNL (Industry Capability Network Limited), le programme MPF de facilitation des grands projets, le programme SAMP pour l'accès des fournisseurs aux grands projets et le programme VCLP de partenariat limité en matière de capital�risque (Renseignements en ligne du DITR.  Adresse consultée:  http://www.itr.gov.au/content/itrinternet/ cmsindexpage.cfm?objectid=48A329AC-20E0-68D8-EDAC3ACDE65CAA6E&indexType=Programs%20and %20assistance [12 septembre 2006]).


� Commission de la productivité (2004), tableau 2.4.  Le taux effectif d'aide est calculé en divisant l'aide nette fournie à une branche de production par la valeur ajoutée de cette branche en l'absence d'aide.  On ne dispose pas de chiffres pour le secteur des services, ce qui traduit notamment des difficultés techniques.


� Document de l'OMC G/SCM/N/123/AUS/Rev.1 du 23 septembre 2005.


� Commission de la productivité (2006e), page 3.15.


� Document de l'OMC G/AG/N/AUS/61 du 19 avril 2006.


� Renseignements en ligne du Département du Premier Ministre et du gouvernement.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.pmc.gov.au/publications/energy_future/docs/energy.pdf [16" ��http://www.pmc.gov.au/publications/energy_future/docs/energy.pdf� [16 mai 2006].  


� Pendant le processus de réforme, toutes les utilisations de carburant en dehors des routes doivent faire l'objet d'un crédit de droits d'accise;  le droit d'accise partiel sur les carburants utilisés dans les véhicules lourds doit être converti, à partir de juillet 2006, en un prélèvement sur les usagers de la route;  le gazole et le mazout utilisés pour la génération industrielle d'électricité doivent être exemptés de droits d'accise après le 1er juillet 2006;  les combustibles gazeux utilisés pour la génération d'électricité continuent d'être exemptés de droits d'accise;  un système unique de crédit pour les entreprises a été mis en place en juillet 2006.


� Au cours de la période 1997/98-2005/06, les fonds alloués à ces versements se sont élevés à 5,7 milliards de dollars australiens.  Ce montant, estimé par la Commission de l'industrie en 1995, correspond aux avantages afférents à la mise en œuvre du programme de réformes (Commission de la productivité, 2005c).


� Elle énonce aussi les règles de concurrence propres aux télécommunications.


� L'article 50 de la loi interdit les fusions ou acquisitions qui auraient ou pourraient avoir pour effet de réduire sensiblement la concurrence sur un marché important de biens ou de services.  Sur recommandation de l'étude Dawson (voir plus loin), un processus d'agrément officiel volontaire des fusions a été proposé, qui opérerait en parallèle avec le processus d'agrément officieux appliqué par la Commission australienne de la concurrence et de la consommation.  Cette dernière adopte également les principes recommandés par le Réseau international de la concurrence en matière de responsabilité, de transparence, d'efficacité et de respect des délais.


� Dans certaines circonstances, ces exemptions sont examinées par la Commission australienne de la concurrence et de la consommation et peuvent faire l'objet de recours auprès du Tribunal australien de la concurrence.


� Bien que le Conseil soit financé par le Gouvernement fédéral, il doit rendre compte à tous les États et territoires australiens par l'intermédiaire du Conseil des gouvernements australiens.  Adresse consultée:  http://www.ncc.gov.au [17 mai 2006].


� Renseignements en ligne de la Commission australienne de la concurrence et de la consommation.   Adresse consultée:  http://www.accc.gov.au [17 mai 2006].


� OCDE (2005a).


� En mars 2004, un comité du Sénat chargé de l'examen des questions économiques a publié un rapport sur l'efficacité de la TPA quant à la protection des petites entreprises.  Le rapport a examiné toute une série d'aspects, dont les questions d'abus de position dominante (article 46), de comportement inacceptable (en particulier l'article 51AC) et d'administration de la loi.  Le gouvernement a accepté huit des 17 recommandations et a l'intention de légiférer pour les mettre en œuvre dans un proche avenir (Renseignements en ligne du Parlement australien.  Adresse consultée:  http://www.aph.gov.au/senate/ committee/economics_ctte/completed_inquiries/2002-04/trade_practices_1974/report/government_response.pdf [17 mai 2006]).


� Réponse du gouvernement australien au rapport de la Commission.  Adresse consultée:  http://www.treasurer.gov.au/tsr/content/publications/FinalReport_NationalAccessRegime.asp [17 mai 2006].


� Commission de la productivité (2005c).


� Dans ce cas, des versements au titre de l'obligation de service à la collectivité peuvent être imposés pour assurer l'accès au marché aux usagers à faible revenu (Commission de la productivité, 2005c, page 198).


� Par exemple, si une entreprise ne fournit pas les renseignements demandés par la Commission australienne de la concurrence et de la consommation ou fournit des renseignements faux ou trompeurs, elle peut faire l'objet d'une sanction.


� Renseignements en ligne de la Commission australienne de la concurrence et de la consommation.  Adresse consultée:  http://www.accc.gov.au/content/index.phtml/itemId/3671 [17 mai 2006].


� L'AER doit remplacer 13 organismes de réglementation pour l'électricité et huit pour le gaz.


� Dans le cadre du Groupe de travail de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence de l'OMC, l'Australie a présenté des notes sur son action concernant les ententes injustifiables, les avantages de la coopération volontaire entre organismes chargés de la concurrence, la description et les principes centraux de sa politique de la concurrence et ses activités d'assistance technique en faveur d'autres pays.  (Documents de l'OMC WT/WGTCP/W/198 du 26 juillet 2002, WT/WGTCP/W/199 du 26 juillet 2002, WT/WGTCP/W/211 du 24 septembre 2002 et WT/WGTCP/W/232 du 23 mai 2003)


� La Section de la Commission australienne de la concurrence et de la consommation chargée de la politique en matière de sécurité des produits élabore les normes nationales obligatoires de sécurité et d'information concernant certains produits de consommation, tels que landaus de bébés, sièges-sacs, couchettes rabattables, chandelles de caravanes, vêtements de nuit pour enfants, accessoires de natation pour enfants, conditionnement des cigarettes, cosmétiques, sangles de bagages élastiques, cycles d'exercice, cigarettes à haute teneur en goudron, gants en latex, casques de motocyclistes, bicyclettes, lunettes de soleil, crics rouleurs et crics de véhicules.


� Commission de la productivité (2005a).  Les ECE se situent en dehors du secteur public général et sont également distinctes des entreprises financières d'État (dans les secteurs de la banque, de l'assurance et les secteurs connexes).  


� En vertu du régime national d'équivalence de l'impôt, la plupart des ECE sont tenues de payer des impôts sur leurs bénéfices d'exploitation au même taux que les sociétés privées.  Auparavant, elles étaient assujetties à des régimes d'équivalence fiscale incohérents établis par leurs ministères de tutelle respectifs.


� Commission de la productivité (2005a).


� Commission de la productivité 2005a).


� Au sein du Département des finances et de l'administration, le Service consultatif sur les entreprises d'État et le financement privé est chargé notamment de fournir au ministre des avis stratégiques sur le rendement commercial des investissements publics, notamment dans l'Entreprise postale australienne, la Société australienne des voies ferrées, Airservices Australia et l'Agence du logement de la défense, ainsi que la Société de financement et d'assurance et Snowy Hydro Limited.


� Les gouvernements chargent parfois les ECE de mener des activités dont elles se garderaient si elles opéraient sur une base strictement industrielle.  Dans le cadre de ces obligations de service à la collectivité, il leur faut souvent fournir des avantages économiques et sociaux à la collectivité.  Auparavant, le gouvernement reconnaissait ces obligations en couvrant les déficits d'exploitation des ECE concernées;  la politique actuelle est de faire des versements directs aux ECE pour la fourniture de ces services.  En 2003/04, les ECE ferroviaires ont reçu près de 60 pour cent des remboursements effectués;  les ECE actives dans les domaines de l'eau, de l'électricité et des transports urbains en ont reçu respectivement 16, 13 et 11 pour cent (Renseignements en ligne du Conseil national de la concurrence.  Adresse consultée:  http://www.ncc.gov.au/sector.asp?sectorID=19 [28 juillet 2006]).


� En vertu de la Loi de 1970 sur la Société de développement industriel australienne, le Gouvernement fédéral fournissait dans certaines situations des garanties à la société.  Celle-ci a été privatisée en 1998, mais ses obligations antérieures restent couvertes par cette garantie jusqu'à leur échéance.


� Renseignements en ligne du Département des finances.  Adresse consultée:  http://www.finance.gov.au/GBPFAU/ [18 mai 2006];  et "Governance Arrangement for Commonwealth Government Business Enterprises 1997".  Adresse consultée:  http://www.finance.gov.au/GBPFAU/docs/ Governance_Arrangements_June_1997.PDF [18 mai 2006].


� Pour la participation de l'Australie à des accords multilatéraux sur les droits de propriété intellectuelle, voir les renseignements en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/about-ip/en/ipworldwide/pdf/au.pdf [19 mai 2006]).


� La gestion de la propriété intellectuelle exige des mesures permettant à un organisme d'identifier, de protéger et de contrôler les actifs de propriété intellectuelle et, le cas échéant, en faciliter l'exploitation.  Les actifs intangibles (dont la propriété intellectuelle) sont de plus en plus reconnus comme une part importante de la valeur d'un organisme (Bureau national australien de vérification des comptes, 2004).


� OMC (2003).


� La Loi de 2003 sur les dessins et modèles industriels définit un dessin ou modèle comme étant l'apparence générale d'un produit résultant d'une ou plusieurs caractéristiques visuelles de celui-ci.  Un produit peut être manufacturé ou fait à la main.  


� En particulier, la Réglementation prévoit les conditions minimales pour le dépôt d'une demande et précise les conditions d'enregistrement, de publication et d'examen ainsi que de modification, retrait et péremption des demandes d'enregistrement et établit un nouveau barème de redevances.


� La Loi de 1994 sur les droits des obtenteurs et la Réglementation de 1994 sur le même sujet assurent la protection des nouvelles variétés de toute espèce végétale, fongique et algacée et plante transgénique conformément aux directives et procédures d'essai de l'UPOV (Département du Parlement, projet de loi de 2002 portant modification de la Loi sur les droits des obtenteurs, Bill Digest n° 164, 2001/02).


� Document de l'OMC IP/C/W/392 du 9 décembre 2002.


� La Loi de 1968 sur le droit d'auteur protège également les sujets autres que les œuvres (films cinématographiques, enregistrements sonores, diffusions radiophoniques et éditions) pour des durées de 70, 50 ou 25 ans (Partie IV, Division 4).


� Partie III, articles 33 et 34 de la Loi de 1968 sur le droit d'auteur.


� APEC (2004).


� Par exemple, ce peut être le fait d'une personne qui créée un site Web permettant à des exemplaires de films ou de logiciels d'ordinateur d'être téléchargés gratuitement par des internautes, ce qui constitue une atteinte au droit d'auteur.


� La Loi de 2003 sur les dessins et modèles industriels (modifications consécutives) contient des modifications portant sur le chevauchement entre droit d'auteur et protection des dessins et modèles industriels.  La Loi de 2004 portant modification de la Loi sur le droit d'auteur a apporté à cette dernière diverses modifications mineures pour la clarifier afin d'assurer le respect des obligations découlant de l'ALE signé avec les États-Unis.  La Loi de 2005 portant modification du droit d'auteur (droits des directeurs de films) accorde aux directeurs de film une part du droit d'auteur sur les films qu'ils dirigent.  La réglementation de 1969 sur le droit d'auteur (protection internationale) a été modifiée en 2003 et 2004 pour étendre automatiquement la protection du droit d'auteur aux œuvres et sujets étrangers conformément aux conventions internationales pertinentes.


� En vertu de ces modifications, le Tribunal fédéral de première instance est compétent pour diverses questions civiles de droits d'auteur et s'efforce d'établir une procédure plus rapide, plus simple et moins coûteuse pour le règlement des affaires de routine.


� OMC (1998).


� Renseignements en ligne de l'Administration des Douanes.  Adresse consultée:  http://www.customs.gov.au/site/ page.cfm?u=4393.  [1er juin 2006].





